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M. Georges NAVAS, Officier de paix à la Direction de 

la Sûreté.  Publique, • est • admis, sur sa demande, à faire 

valoir ses droits à la retraite anticipée, à compter du 19 mai 

/002. 

• Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des - Services 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés-, chacun 

en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-

nance.. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois avril 

deux mille deux. 
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fonctionna tes de l'Etat 



Arrêté Ministériel te 2002-298 du 10 mai 2002 autori-
sant la modification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée "ENTREPRISE GÉNÉRALE 
INSOBAT". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu b demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
nionégtisque dénommée "ENTREPRLÇE GÉNÉRALE INSORAT" *SAM en 
vertu des pouvoirs .à eux conférés par l'assemblée générale extraordi-
naine des actionnaires de ladite société ; 

Vu le proces-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 9 novembre 2001 ; 

Vit les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 rues 1895 sur Ils sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiés par is loi rt" 71 du 
3 janvier 1924 et par ronlormance-loi n' .340 du 1 I man 1942 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 24 avril 
2001 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvemernent en date du 24 avril 
1001  ; 

Arrêtons 

ARTICLE PRIMER. 

Ee. autorisée la modification 

—de 1' article 1-  des statuts, relatif bdénomination sociale qui devient 
iizArrrroUANSFORTS SeRvet toeloNACo" en abrégé • e 	mormco-  

résultant des résolutiors adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue k 22 février 2002, 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" aptes accomplissement des formalités prévues par le 
troisième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modi-
fié par rordonnance-loi u' 340 du 11 mats 1942, susvisée. 
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Vu la loi te 1.049 du 28 juillet 1982 suries pensions 
de retraite des fonetionnaires, des magistrats et de cer- 
tains agents publics, modifiée 	. . 

Vu Noire ordonnance n' 14.199 du 84etobre 1999 
portant nominations de fonctionnaires au .sein de la 
Direction de l'Environnement, de l'Urbanisme et de la 
Construction ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 20 février 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné let Ordonnons : 

M'4  Arlette SEGGIAKO, épouse SPAIANG 
Sténodactylographe à la Direction de l'Environnement 
de l'Urbanisme et de-la Construction, est admise, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite-  anticipée, 
à compter du 21 mai 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le-concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente avril deux 
mille deux. 

Arrêtons 

A RTICIA: Piast tket. 

Est autorisée la niodification : 

de r (initie $ sic statuts (Apports); 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire sentie le 9 novembte 2001.   

ART, 2 

Ces résolutions et intsdifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après Accomplissement des formalités prévues par k 
troisième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modi-
fié par rordormanceloi n' 340 du .1 mars 1942. susvisée.. 

Arr. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et IlEcenonne 
est chargé de l'exécution du pn:"sent arrêté. 

Fait à Monaco, en rnestel du Gouvtmement. k dix mai deux mille 
deux. 

Le Ministre d'An, 
P. LECLERCQ. 

Arrêté Ministériel n' 2002-299 du 10 mai 2002 autori-
sant la mo4ification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée "S.A.M. J RAPETTO 

Nous. Ministre d'État de Principauté. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société arionynie-. 
monégasque dénommée "S.K.M. J. RAKTTO" agissant en vertu des 

- puvoirs  à eux conférés par .1' a.ssembiée générale extraordinaire des 
aetionneims de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 22 février 2002 ; 

Vu les articles 16et 17 de rordormance di 5 mars 1895 sur ICS "z;OCiéléS 
anonymes et en conunandite par actions. modifiés par la loi n" 71 du 
3 janvier 1924 et par r ordonnance-loi a' 340 du 1. 1. mars 1942 

RAINIER, 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVELLA. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 



Vu le procès-verbal de ladite assetublée généraleextraordinairetenue 
à Monaco, le 20 septembre 2001 ; 
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.Aran. 3. 

lac Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 1' econonde 
est charge: de l'exdeution du présent aritte. 

Vail à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, k dix tuai deux mille 
deux. 

te Ministre d'Aar, 
P. 1..EctER.C9, 

Arrêté Ministériel n" 2002-300 du 10 mai 2002 autori-
sant la modification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée "PRümicrlavs DE MoNTE-
CARt.o". 

Arrêté Ministériel me 2002-.W1 du 10 mai 2002 autori-
sant la modification des statuts de la société° anonyme 
monégasque dénommée "PRommo SA.M.", 

NOUN, Ministre d'État de la Prineipauté. 

Vu la &numide présentée par les dirigeants de,  la société anonyme 
monégasque dénommée "Nourrie° S,A, M." agissant en vernt des 
pouvoirs à eux conférés par l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite société ; 

Vu k procès- verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, k t ll janvier 2002 ; 

Vu les articles 16 et 17 de fonionnance du 5 nuis 1895 sur les stxiétés 
anonymes et eu commandite par actions, naedrités par la loi ri' 71 du 

janvier 1924 et par 1' onlonnance-loi n' 340 du I 1 mars 1942 z 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date. du 24 avril 
2002 

Arrêtons 

r4ous. Nlinistre d'État de la Principauté. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque deitentmée "Parinuettons ott. 14-loNit-CAinatt" agissant 
en vertu des pouvoirs à eux conférés par l'assemblée générale extraor-
dinaire des actiontaires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 30 octobre 2001 ; 

Vu ks articles 16 et 17 de l' onlotanance du 5 mars 18'95 sur les sociétés 
anonymes et en cenunandite par actions. modifiés par la loi n'' 71 du 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n°  340 du Il mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 24 avril 
2002 

Arrêtons : 

ARTICLE PKEMIER. 

Est autorisée la modification : 

de l'artkle 4 des statuts ayant pour objet de porter le capital social 
de la autisme de 502,10 francs à celle de 150.000 eums ; 

résultant des tésolutions adoptées par l'assemblée  générale extra-
ordinaire tenue le 30 octobre 2001., 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être. publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues. par le 
trOïstèMe alinéa de l'article 17 de l'Otdonnanee du 5 nies 1895, modr.--  

-. fié par l'ordonnance-loi n°  340 du 1 l mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et .I.Ecnnoinie 
est chargé de l'exécution du présent accosté: 

Fait à Monaco, ett l'Hôtel du Gouvernement le dix mai deux mille 
deux, 

Le Ministre d'État, 
P. LamEnctra.-  

ARTICLE. PRtMIER. 

Est autorisée la modification : 

- de l'article 5 des statuts ayant pour objet de porter le capital social 
de la somme de 150..000 euros à celle de 300.000 (altos et d'augmenter 
la valeur nominale& 1 'action de la somme& 30euros à c.elle de 60 euros ; 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extta-
ordinaire tenue k.18 janvier 2002. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des. formalités prévues par le 
firoisième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modi-
fié par L'ordonnance-loi n"- 340 du 11 mars 1942. susvisée. 

ART, 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et t'aoitontie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le dix mai deux mille 
deux. 

Le Ministre d'État, 
P. I.Fl1.r..a0Q. -  

Arrêté Ministériel te 2002-302 du 10 mai 2002 autori-
sant la modification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée "SocitÉTÉ D'EMBALLAGE' ET DE 
CON!) ITIONNEMENT" en abrégé "S.E.M.ca ". 

Notas, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demarbde ptésentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée -SoCIÉTÉ 	E.IttALLAGE ET on 
CONDITIONNEMENT-  en abrégé "S.E.M.C.0." agissant en vertu des 
pouvoirs à eux conférés par l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite société ; 
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Vu les articles 16 et 17 de l'ordomunice du S nus 1895 sur les sociétés 
anonymes et en uottunandite par actions, modifiés parla loi n" 7 I du 
3 Panier 1924 el par l'ordonnance-loi n' 340 du 1 I mais 1942 : 

Vu la délibenuion du Conseil de Gouvernement en date du 24 avril 
2002 

Arrêtons : 

ARTR'LL PRLMIER. 

Est autorsée la modification : 

de l'article 5 des statuts avant pour nbjet de porter k capital social 
de la somme de 200.000 francs à celle de 200.000 euros et d'augmenter 
ta valeur nominale de l'iictio» de la somme de 1.000 francs à celle de 
1.000 entes : 

résultant des résolutions adoptee.s par l'assemblée générale extra.. 
cinfinaire tenue le 2() septembre 2001. 

ART. 2. • 

Ces résolutions et nuxlifications devront êtte publiées au "Journal 
Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le 

troisième alinéa de l'article 17 de rtirtionnatteciu 5 mars 1895. modi-
fié par Fordonnanceloi a' 340 du 11 mars 1942. susvisée, 

ART. 3. 

Le Conseiller de. Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dis mai deux' mille 
deux. 

Le Ministre d'Ém. 
P. I.r.a.r.Rc.,-Q. 

Arrêté Ministériel n° 2002-303 du 10 inai 2002 autori-
sant la modification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée-SoceTÉ, DE ',HOTEL DE BER-NE'.  

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu -la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme • 
- monégasque déterminée "Soett.rÉDF. L'Horta. os BEetir agissant en 
Venti.des potavoirs à eux conférés par l'assemblée générale extraonli-

-,.:-.rvaire.des actionnaires de ladite société.; - 

Vu le procès-verbal de ladite assenant& générale ey,traortnnee tente  
à Monaco, le 28 novembre 2001 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 ruars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en sommandne par actions, modifks par la loi n" 71 du 
3 janvier 1924 et par l'ordontrance-loi n° 340 du E 1 mars 1.942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 24 avril 
• 2002; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER, 

Ést autorisée la modification : 

- de l'article 5 des statuts ayant pour objet de porter le capital social 
de la somme de 250.000 fraises à celle de 155.000 euros et d'augmenter 
la valeur nominale de l'action de la somme de 100 francs à celle de 
6lettros 

résultant des  résolutions ulopwes par l'agwvabiée générale extra.- 
ordinaire tenue le 28 novembre 2001, 

AM', 2. 

Ces résolutions et rmiifications devront ttei.! publiées,  au -Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par te 
troisième alinéa de 1' ar-kle 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, me 
fié put l'ordonnance-ioi n" 340 du 11 en:us 1942, susvik.e. 

ART, 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent :uré': 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Go-uvernement, le dix tuai deux mak. 
deux. 

Le Afinisee d'État. 
P. 1.,ECLI:RCQ. 

Arrêté Ministériel n.° 2002-304 du 10 Mai 2002 portant 
confirmation de l'autorisation et de l'approbation des 
statuts de la société -anonyme-  monégasque dénommée 
"BPCI M0ytrcet.0 Asst.7 MANAGE'meer". . . 

Notes: Ministre d'État de la Principauté. 

Vu les arrêtés ministériels r' 2001.305. mi 2001-545 et a" 2002-56 
des 6 juin 2001,4 octobre 2001 et 18 janvier 2002 portant autorisation 
et approbation des statuts de la société anonymemottégasque dénom-
mée -BPC./ MON11-:CAR1.0 MUT MANAOUNIENT" 

Vu la demande présentée pat les sinise ripteurs du capital de la société 
en formation, susvisée ; 

Vu l'article 3 de l'ordoinevice du 5 mars 1895 : 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 24 avril 
2002 ;  

Arrélons 

ARTR1E PRICAW-R. 

Soin confirmées l'autorisation et l'approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque "B MOMECARI..0 Asser MAtimetewr" 
telles qu'elles résultent des arrêtés ministériels n' 2001-305., 
ri' 2001-545 et n° 2002-56 des 6 juin 2001,4 octobre 2001 et 18 jan-
vier 2002. 

ART, 2. 

Le_ Conseiller de Gouvernement pot,: les Finances et l'Eennornie 
est chargé de l'exécution du présent anêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le dix mai deux mille 
deux. 
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Le Ministre d'État, 
P. LECLERC>. 

Arrêté Ministériel n° 2002-306 du 10 mai 2002 fixant le 
mourant du quotient familial pour le bénéfice du rem-
boursement intégral des indemnités journalière* en 
cas, d'hospitalisation. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'ordonnance-loi n' 397 du 27 septembre 1944 ponant création 
d'une Caisse de Compensation des Services Sociaux ; 

Vu l'ordonnance souveraine ie 92 du 7 novembre 1949 modifiant 
et codifiant les ordonnances d'aptilieatinn de l'onlonnaneedoi n° 397 
du 27 septembre 1944. modifiée ; 

Vu l'ordonnance souveraine 6' 92 du 7 novembre 1949 modifiant 
et codifiant les ordonnances d'application de Perdonnance-lei n" 397 
du 27 septembre 1944, modifiée 

Vu I' ordonnance souveraine nn 4 .739 du22 juin 1971 fixant le régime 
des prestations durs aux salariés. en venu de l'ordonnance-loi n" 397 
du 27 septembre 1944, en cas de maladie, accident: maternité, invali-
dité et décee. modifiée ; 

Vit l'arrêté ministériel n" 73-165 du 3e mare 1973 établissant le 
régime des eures thermales., modifié ;  

Vu la deliCteradon du Coneil de Gouvernement en due idu 24 avril 
X102 

A 

ARTICLE FRF-WEIL 

Le plafond du quotient familial pour bénéficier lors de cures ther-
male: du remboursement de: frais de voyage et de Pinde:mité pour 

• frais d' héberge:tern est fixé à I .765,00 € à compter nie la due de publi-
cation du présent antté. 
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Arri'té Ministériel n" 2002-305 du 10 mai 2002 fixant k 
enontant de la base d'évaluation pour la détermina-
timi,des plafonds de non-assufettissement de certains 
avantages ou éléments de rémunération. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'ordonnance-loi n' 397 du 27 septembre 1944 fxmdavt création 
d'une Caisse de Connrennitien des Services Soeiaux 

Vu l'ordonnance souveraine n" 92 du 7 novembre 1949 modifiant 
et codifiant les ordonnances d'application de l'ordonnance-loi n" 397 
du 27 septembre 1944, susvisée. modifiée 

Vit l'ordonnance souvenir ine le 4.739 du 22 juin I 971 fixant le nég Mme 
des prestations dues aux salariés, en vertu de l'ordonnance-ioi le 397 
du 27 septembre 1944. en cas de maladie. accident. maternité. invali-
dité et décès, modifiée 

Vu l'extêté ministériel le 91-688 du 20 décembre 1991 approuvant 
te ii'glenient intérieur de la Caisse de Compensation clef Services  
Sociaux 

Vu l'arrêté ministériel te 2001-131 du 15 février 2002. approuvant 
la modilkation du règlettent intérieur de la Caisse de Compensation 
des Services Sociaux 

vu les avis émis respeetivennen par le Comité de Contrôle et k Comité 
Einencier de la Caisse de Compensation des Services Sociaux les 25 
et 28 septembre 2001 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 24 avril 
2002 

Arrêtons : 

ARTICI_E PREMIER. 

Le. montant de la base d'évaluation prévue: par k règlement inté-
rieur de la Caisse de Compensation des Services Sociaux en vue de 
déterminer les plafonds de non-assujettissement de certains avantages 
tnr élérliClitS de rémunération est fixé à 2.91 f_ 

ART. 2, 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publies -et les 
Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en Miel du Gouvernement, le diX mai deux mille 
deux. 

V 01' ordonnance souveraine n'' 4.739 du 22 juin 1971 fixant le régime 
des prestances ducs aux salariés, en Vertu de l'ordonnanee-loi re 397 
du 27 septembre 1944. en cas de maladie, accident, siiinernité, invali-
dité et déçès, modifiée ; 

Vu l'arrêté ministériel n" 94-108 du 28 février 1994 ponant appli-
cation de l'article 37 de l'ordonnance souveraine se 4.739 du 22 juin 
1971. modifiée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 24 avril 
2002 

Arrêtons : 

Mun;, 

Pour benéficke du remboursement intégral des indemnités journa- 
lières 	cas einkspitalisation, le plafond du quotient familial est fixe 
à 1.765.00 € à compter de la date de publication du présent errète. 

Ani, 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Travaiix Publies et les 
Affaires Sociales est chargé de J'exécution du présent arrête • 

rail à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, k dix niai deux mille -
deux. 

Le Ministre d'État. 
P: Lectetc». 

Arrêté Ministériel n' 2002-307 du 10 mai 2002 fixant le 
montant du quotient familial pour le bénéfice du rem-
boursement des frais de voyage et de l'indemnité pour 
frais d'hébergement lors de euree thermales, 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'ordonnance-loi te 397 du 27 septembre 1944 portant création 
d'gne Caisse de Compensation des Services Sociaux ; 
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ART'. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement _nom les Travaux Publics et les 
Affaires Sociales est chargé de l'ext.'.ebtion du pissent arrêté. 

Fan a Monaco, en Mâte) dutlouve/liement, le dix tuai deux mille 
deux. 

Alinittre d'État, 
P. Ltr.i.raco. 

Arrêté Ministériel n° 2002-308 du 13 mai 2002 portant 
ouverture d'un concours en vue du recrutement d'un 
agent d'accueil au Service des Parkings Publies. 

ART. 5. 

Le jury de soncours sera composé connue suit 

Le Directeur de la Fonction Publique et -des Resso.:!ces Humaines 
ou son représentant, Président ; 

MM. Jean-No4.1 VertAN. Directeur Général du Département des 
Trasaux Publics es des Affaires Sociales ; 

Claude DOTA, Chef du Service des Parkings Publies ; 

Jean-Pierre DiliERNARra. Secrétaire Général du Département 
de l'Intérieur ; 

Mit Valetie VrrAt.t-VaNzo représentant les fonctionnaires auprès 
de la Commissi»e Paritaire contpétente, ou 

Elisabeth KliRfrœX, suppléante. 

ART. 6. 

Nous. Ministre d'État de la frincipauté. 

Vu hi loi n" 975 du 12 juillet 1975 portant statut des (orictionnaites 
de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 6.365 du 17 aoùt 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n' 975 du 12 juillet 1975. précitée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement eri -date du 8 mai 
2002 

Arrêtons : 

ARTiciE Parlurre, 

il est ouved un concours en vue du recrutement d'un agent d'accueil 
au Service des Parkings Publics (catégorie C - indices majorés extrêmes 
232i345). 

ART. 2. 

Le recrutement du candidat retenu s'effectuera dans le cadre des 
dispositions de la loi te 975 du -12 juillet 1975, susvisée. 

AR-r. 

Le Secrêtair Générai du Ministère d'État et le Direeteurde let Fonction 
Publique et. des Ressources Humaines sont chargés. chacun eti ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fais à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le treize mai deux mille 
deux. 

1-.4, Ministre d'État, 

P. LECt.F.RCQ. 

Les candidats à cet 	devront satisfaire aux conditions sui- - 
vantes 

— être de nationalité monégasque ; 

— être âgé de 21 ans au moins : 

posséder le permis de conduire catégorie B (véhicules légers) ; 

— justifier d'une expérience professionnelle en matière de ganliert'. - 
nage de parking de deux anneesminimurn 

posséder des notions de langues étrangères (anglais, italien). 

ART. 3. 

Les candides devront adresser à la Direction de la Fonction Publique 
..et des Resiources Humaines, dans un délai de dix jours à compter de 

la publication du présent arrête, to dossier comprenant 

une demande sur timbre, 

— deux extraits de leur acte de naissance, 

— un extrait du casier judiciaire, 

un Certificat de nationalité, 

une copie certifiée conforme des titres et références posent a. 

ART. 4. 

Le concours aura lieu sur titres et téférences. 

Arrêté Ministériel n° 2002-309 du 13 mai 2002 portant 
ouverture d'un concours en vue du recrutement d'un 
garçon de bureau au Service des Relations Extérieures -
Délégation Permanente auprès. des Organismes 
internationaux. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'État ; 

Vu Potdormance souverairie n° 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
condition$ d'application de la loi n' 975 du 12 jitillet 1975, ptécitée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 8 mai 
2002 .; 

Arrêtons 

Arinctli PRENItER, 

11 est (m'yen un concours en vue du remuement d'un ga.Non de 
bureau au Serrice des Relations Extérieures - Délégation Permanente 
arapres des Organismes internationaux (catégorie C indices majore 
extrêmes 232.11.45). 	 • 

,,r 
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ART. 	 ARRÊTÉS MUNICIPAUX 
l.es candidats à cet emploi devront satisfaire aux coriditines sui- 

vanteS 

- être de nationalité Monégasque ; 

-- être âgé de 21 ans au moins ; 

pie.seder le pertuis de conduite cate.gnrie B (véhicules légers) 

justifier d'une expérience professionnelle acquise au sein de la 
Fonction Publique depuis au moins. trois ans. 

ART. 3. 

Les candidats devront *tressera la Direction lie la Fonction Publique 
et. des Ressources Humaines, dans un délai de dix jours â compter de 
la pubiication du présent arrête. un dossier comprenant 

Arrêté Municipal n' 2002-33 du Mai 2002 portant nomi-
nation et tindarismion d'une gardienne de chalet de 
nécessité dans les Services Communaux', 

Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi n" 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu la loi ri" 1,096 du 7 aoiit 1986 portant 	des forictionnaites de 
la Commune ; 

Vu • =tété munici pal n" 2oe 1 .61 du 15 rit-net/able 2001 portant ouver-
ture d'un coneoure en vue du recrutement d'une gardienne de chalet cie 
nécessité dans les Ser-viees. Corntsiunaux t Service Munie-44 d' flygieriel ; 

Vu le eosouts du 20 décembre 2001 

une demande sur timbre, 

-. deux extraits de leur acte de naissance. 

- un extrait du casier judiciaire, 

- un certifiCat de nationalité. 

- une copie certifiée conforme des titres et références misentés. 

ART. 4: 

Le concours aura lieu sur titres et références. 

ART. 5. 

Le jury de concours sera composé connue suit 

Le Directeur de la Fonction Publique et des Ressources Hm-naines 
ou son représentant, Président : 

MM • Claude Cnottomi, Secrétaire Généraletti Service des Relations 
Extérieures : 

Jean-Pierre DEBERNAROL. Secrétaire Génénal de Département 
de LIntérieur ; 

1‘4-- Valérie V rr -VANzo reprL,s-  entant ies fonctionnaires upres 
de la Commission Paritaire compétente, ou 

Elisabeth KERR0UX. suppléante. 

ART, 6.. 

Le recrutement du candidat retenu s'effectuera dans le cadre des 
dispositicins de la loi n" 975 du 12 juillet 1975, susvisée. 

ART. 7. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'État et le Direc kurde la Fonetion 
Publique et de ,ressources Humaines sont chargés, chacun ert ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le treize mai deux mille 
deux. 

Le Ministre d'État. 
P. LEctERCQ. 

Arrêtons : 

ARt KI t PRMICR 
m. sybia  umuree, net 	tg nommée  (.3ant-bem cie  chakt 

nécessité te titularisée dans le grade correspondant avec effet du 20 cikembir 
2001. 

ART, 2. 

- Le Secrétaire Ciénéral de la Mairie. Directeur du Personnel des 
Services Municipaux. est chargé de l'application des dispositiOnS du 
présent attelé dont une ampliation, en date du 8 mai 2002, a été trans-
mise à S.E.M. le Ministre d'Eut. 

Monaco. le 8 mai 2002.. 
Le Maire, 

A.-M. CAMPORA. 

Arrêté Municipal n° 2002-34 du 8 mai 2002 prononçant 
l'admission it la retraite anticipée. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi n" 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu La loi n" 1.096 du 7 août 1986 ponant statut des fonctionnaires de 
la Commune 

Vu l' arrêté munit' n" 2002-33 du 8 mai 2002 Porlast nomination 
et titularisation d'une 	de chalet de nréCeSeiTie dans les Services 
Communaux 4Service Municipal dInlygienet 

Arrêtons : 

AirrierF. Pire :muée> 

Sxt DAUEReE., née JoNverx. Gardienne de chalet de nécessité, est 
admise a fane valoir ses draie à la retraite anticipée, a compter der 30 avril 
2001. 

MT, 2. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, est chargé de l'application des dispositions du 
per' ire arre.té dont une ampliation, en date du 8 mai 2002., a cté «ans-
mise à S.E.M. le Ministre d'Etat. 

Monaco. le 8 mai 2002 
Le Maire, 

A.-M. Cnidnitp.A.. 



L'engagement ne deviendra définitif qu'après une périozie d'essai 
d'un an, sauf si le candidat occupe déjà un peste dejardinierati sein du 
Senice de l'Aménagement Urbain. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction-  a pour indices majorés 
extrêmes 240133.4. 

Les conditions à remplir sont les suivantes :. 

- être âgé de 30 ans au moins et de 45 ans au 
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AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

SccrtStariat Ciénéral. 

Vacance des Services Administratift 

Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir que les Services administratifs saqueront le,  jeudi 23 mai et 
le vendredi 24 tuai 2002, à l'exception de ceux qui ont l'obligation 
légale de tester ouverts au public. 

Mr 

Médaille du Pavai' - Anisée 2002.  

Le Seenataire Général du Ministère d'Etat fait savoir que les propo-
sitions d'amibutien de la naédaille du travail, en faveur des personnes 
remplissant les conditions requises par l'ordonnance souveraine du 
6 décembre1924. doivent lui être adressées au plus tard le 7 juin 2002. 

Passé cette date, aucune demande ne pourra plus être prise en consi-
dération. 

Il est rappelé que la médaille de 2k- classe ne peut être accordée 
qu'après vingt années passées au service de la même société- ou du 
même patron en Principauté de Monaco, après l'âge de 18 ans accom-
plis: La médaille de 1- classe peut être attribuée aux titulaires de la 
médaille de 	classe. trois ans au plus tôt après l'attribution de celle- 
ci et s'ils comptent trente années au service de la même société ou du 
même patron en Principauté de Monaco, après l'âge de 18 ans accom-
plis. 

Depuis le 15 assit 2002, le formulaire de demande est disponible 
sur le site Internet du Gouvernement Princier wwviarionaco.gouv.me 
(-> Formulaires, -> Secrétariat Général.du Ministère d'Etat). il est 
nécessaire de compléter et d'adresser lesdits documents qui seuls seront 
pris en compte au Secrétariat. Général du Ministère d'Etat - Place de la 
Visitation - 2"--  étage. Des exemplaires du formulaire peuvent égale-
ment y‘être retires chaque jour entre S h 30/12 heures et 14 h 30 
18 h -i'o, de même qu'au Centre d"Infonnations Administratives.  sis 
23, avenue Prince Héréditaire - Albert de 9 h 00 à 17 h 00. 

Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines. 

Pour les conditions d'envoi dl« dossiers, se reporter aux indi-
cations figurant in fine de l'avis de recrutement, 

Avis de recrutement n°  2002-68 d'un maître-nageur 
sauveteur au Centre de Loisirs sans Hébergement 
de la Direction depl'Education Nationale, de la 
Jeunesse et des Sports. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'un maitre. nageur sau-
veteur au Centre de Loisirs sans Hébergement de la Direction de 
I 'Education Nationale. de la Jeunesse et des Sts, pendant les vacances 
scolaires des mois île juillet, aoCit et septain 2002. 

Les conditions à remplir sont les suivantes ; 

- être âge de 21 ans an moins ; 

-être titulaire du Brevet d' Etat d'Educateur Sportif des AC(ivitds de 
la Natation del.e.s.A.N.) ; 

posséder de l'expérience en matière d'encadrement de jeunes 
enfants, 

A vis de recrutement n°  2002-69 d'un attaché au Service 
des Tiws de Circulation. 

La Direction de la Fonction Publique et des.Ressourora Humaines 
fait savoir qu'un poste d'attache est vacant au Service ikes Titres de 
Circulation. 

La durée de l'engagement sera d'un an, 1-A période d'essaiétant de 
trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 285/375. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 21 ans au moins 

- être titulaire d'un baccalauréat ou justifier d'un niveau de forma-
tion équivalent à ce diplôme ; 

malins-et l'utilisation de 'l'outil informatique 

- posseika- 	très bonne connaissance de deux langues étrangères - 
dont la langue anglaise ; 

- avoir k sens de l'accueil du public. 

A;4s de recrutement n°  2002-70 d'un jardinier 
spécialisé titulaire au Service de l'Aménagement 
Urbain. 

Le Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
faim savoir qu'un poste de jardinier spécialisé titulaire sera vacant au 
Service de l'Aménagement Urbain. 

-justifier d'une exprfirience professionnelle d'au moins dix années 
ainsi qu'une très benne connaissanœ en réalisation de jardins. 

e4Ê 
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A ris de recrutemente 2()02-71 d'un inaturuvre au Service 
de l'Antenagement Urbain. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'un poste le manonivre est vacant à la Division Jardins 
du Service de l'Aménagement Urbain. 

Lu durée de l'engagement sera d'un an la période d'essai étant de 
trois mies. 

L'échelle indiciaire afférente à la t'onction a pour indices majores 
externes 213/2%. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âge de 21 ans au moins et de 45 ans au plus 

- posséder  on CAP Agricole (Horticole ou Jardins, espaces verts) 
- ou justifier d'une expérience professionnelle de trais années en ntatière 
d'entretien de jardins et espaces verts, 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne les avis de recrutement visés ci-dessus. les can-
didats devront adresser â la Direction de la Fonction Publique et des 
Ressources Humaines - Stade Louis H- Entrée H - 1. avenue des 
Castelans 13.P. 672 - MC 98014 Monaco Cedex dans un délai rk dix jours 
à compter de sa publication au "Journal de Monaco", un dossier 
rompre-nant : 

- une demande sur papier libre accompagnée d'une plein d'iden-
tité ; 

-- deux extraits de l'acte de naissance ; 

- un certificat de nationalité (pour les personnes de. nationalité 
monégasque) ; 

DÉPARTEMENT DES TRA VAUX runu(S 
ET DES AlerAIRES SOCIALES 

Communiqué n° 2002-9 du $0 avril 2002 releeif au 
jeudi 30 mai 2002 (Jour de la Fête-Dieu), jour férié 
légal. 

Auxterniesik la loi re 798 et de la loi n" 800, modifiée, du 18 février 
lem, te 30 mai 2002 est un jour férié. chômé et payé pour l'ensemble 
des trav ailleurs. quel que soit leur mode de lérttiffiérali011. 

Compte tenu des obligations légales rappelées dans la circulaire du 
Servke 17]' 79.93 du 13 novembre1979 (publiée au "Journal de Moraeo-
du 23 novembre 1979), ces jours fériés légaux seront également payés 
s'ils tombent, soit le jour de repos hebdomadaire du travailleur, soit un 
jour normalement ou partiellement chômé dans l'entraide, 

MAMIE 

Avis de vacance n° 2002-47 d'un poste de cantonnier au 
Jardin Exotique. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du-  Personnel des 
Services Municipaux. fait . connaître qu'un poste de cantonnierest vacant 
au -Jardin Exotique. 

Lee candidats à cet emploi devront remplir les :...'onditions suivantes : 

. - être âgé de 45 ans au moins et de 55 ans-au pins ; 

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

- une copie certifiée conforme des titres et. références. 

Conformément à la loi, ta priorité ,d'emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Direction de l'Action Sanitaire et Sociale. 

Tour de garde des médecins généralistes - 	trimestre 
2002 - Modifications. 

• Samedi et dimanche 2 juin : D' DE StOALDI 

• Samedi 15 et dimanche 16 juin : RiJuGE. 

-posséder une expérience de 4 ans au minimum dans la culture der 
plantes succulentes ; 

Avis de vacance n° 2002-43 de deux postes saisonniers 
de maîtres-nageurs sauveteurs au Stade Nautique 
Rainier Iii. 

Le Secrétaire Général de la Mairie. Directeur du Perse. nnel des 
Services Municipaux, fait connaître que deux postes saisonniers de 
mahres-nageurs sauveteurs menai vacants au Stade Nautique Rainier 
du 6 juin au 31 octobre 2002. inclus. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être ligé de plus de 21 ans ; 

- être titulaire du Brevet d'Eau d"Educateur Sportif du I" dei - 
Option Activités de la Natation (LIE E.S.A.N.). 
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Avis de ivrance n' 2002-44 d'an poste saisonnier de 
responsable au Mini-Club de la plage du Larvotto, 

Le Secrétaire Général de la Manie, Directeur do Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un poste saisonnier de respon-
sable sera vacant au Mini-Club de la Plaee.du larron* pour la pétiole 
du i« juillet au ( septembre 2002 inclus. - • 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

- être agé de plus de 30 ans 

-• ètre titulaire du B.A.F.D.• ou d'un diplôme équivalent. 

ENVOI DES DOSSIERS 
■••••■ •■■•■•••••■•.e...... 

En ee qui concerne les avis de vacances d'emplois visés ci-dessus, 
les candidats:devront adresser au Secrétariat. Général de la Mairie dans 
un délai de dix jours a compter de leur publication au "Journal de 

- Monaco", un dossier comprenant 

- une demande sur papier libre : 

- deuk extraits de t'acte de naissance 

-- un certifient de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque) z 

- un extrait du casier judiciaire de mains de trois mois de date ; 

une copie certifiée conforme des titres et références psésentés. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée nus 
candidats de nationalité monégasque. 

Expositions 

Musée Océanographique 

Tous les jours, 
de 9 h à 19 h, 

Micro-Aquaritim 

Une conférencière spécialisée piése.ine au public sur grimé écran. 
la vie microscopique des aquariums et de la mer Méditent:tuée. 

La Méditerranée vivante 

()Ace a des caméras immergées, des images cie la tner et de ses ani-
maux. sont transmises en direct. 

Tous les jours, projections de films : 
-1.-a terme à coraux 

Rangiroa, le lagon des raies manias 
Cétacés de Méditerranée. 

Musée des Timbres et Monnaies 

Exposition-vente sur 500 tu= de monnaies, timbres de collection. 
maquettes et documents philatéliques relatifs aux événements ayant 
jalonné. les 50 -ans de Règne de S.A.S. le Prince Rainier W. 

011V-eti MUS lus jours de 10 h à 17 h. - 

Maison de l'Amérique Latine 

jusqu'au I" juin, de 15 h à 20 h tsauf dimanches et jours fériés). 
Exposition des oeuvres de l'artiste Charnel Collot "La Peinture sur 

Soie". 

Association des Jeunes Monh?mques 

jusqu'au 31 mai, de 15 h à 20 h, 
du mardi au samedi, 
Exposition de capots de voitures et tmees par Jack Casadamont. 

Jardin Exotique 

du 18 au 21) tuai, 
"Monaco Expo Cactus". 

Congrès 

INFORMATIONS 

Lasemaine en Principauté 

• Manifestations et spectacles divers 

- Hôtel de Paris - Bar américain 

tous les soirs, à partir de 22 h. 
Piano-bar avec Entier) Arasa no, 

Hôtel Hermitage - Bar terrasse 

Tous les soirs, à partir de 19 h 30, 
Piano-bar avec Maure Pagnanelli. 

Salle des Variétés 

le 21 mai, à 20 h 30, 
Récitai de piano par Shiffii Dituirn organisé par An Antonin). 
le 22 mai, à 16 h 00, 
Concert de musique ale chambre organisé parles élèves de l'Académie 

de Musique Prince Rainier Ill de Monaco 

Port de Fontvieille 

TOUS les samedis, de 9 h 30 à 17 h 30, 
Foire à la brocante. 

Montc-Carlo Grand Hôtel 

jusqu'au 19 mai. 
Conférence Biome 

jusqu'au 20 mai. 
Allied Doniecq 

IBM Printing Systems 

du 18 au 21 mai, 
International Office F.quipment Supplier 

Hôtel Méridien Beerh Plaza .  

jusqu'au 18 mai, 
System Builder Summit Europe 

Sports 

Les 18 et 19 mai, 
3' Grand Prix de Monaco Historique 

Lès 23 et 24 mai., 
Séances d'essais du 60' Gnutd Prix AutoMobile de Monaco F! et • 

du S' Grand Prix Monaco F 3000.  

k 25 mai, 
Séance d'essais du 60' Grand Prix Automobile de Monaco FI et 

S' Grand Prix Monaco F 3000 

k 26 mai, 
60' Gnuid Prix Automobile de Monaco FI 
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Shnfe Louis 	Omnisporis Gaston Aleikein 

le mai. 

Tournoi international tic Taekwondo 

Tennis Club die Monaco 

2c? mai. 

Celehration des 75 ans de t* Fetkration Monégasque- de Ternis. 

Etude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

"DRAGON D'OR" 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

7f 	dit 

INSERTIONS LEMS ET ANNONCES 

Etude de M' Magali CROVETI'OEAQUILIN.A 

Notaire 

26, avenue de là Costa - Monte-Carlo 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 
■••■•■■•••■••■•••■••• 

Première Insertion 
.......■•■•■■•■■••• 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné le 8 janvier 
2002, réitéré le 8 mai 2002, M Savino B1ZZOC A. demeu-
rant à Monaco, 19, rue Princesse Caroline.. a ,cédé à M. et 
Mee Franco RUGGIERO, demeurant ensemble à Monaco. 
3, rut Princesse Florestine, un fonds de commerce de 
"Snack Bar, crêperie et pizzeria, annexe salon de thé avec 
vente pour emporter et consommation sur place de sand-
wiches et boissons non alcoolist5es", sous l'enseigne 
"PIZZA & PASTA", dans des locaux dépendant de la 
Galerie Commerciale du Métropole, située à More-Carlo. 
17, avenue des Spaugues. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l' Etude du notaire sous-
signé. dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 17 mai 2002. 

Signé : M. CROVETIPO-AQUILINA, 

- Aux termes d'une délibération prise à Monaco. au 
siège social 35, boulevard Princesse G larlotte; le 2 juillet 
2001 les actionnaires de la société "DRAGON D'OR". 
réunis en assemblée générale extraordinaire ont décidé : 

* l'augmentation du capital social de la somme. de 
NEUF CENT DIX HUIT MILI.ENELIFCENTTRENTE 
CINQ Francs et CINQUANTE Centimes, pour le porter 
de son montant actuel de SOIXANTE CINQ MILLE 
Francs à celui de NEUF CENT QUATRE VINGT TROIS 
MILLE NEUF CENT TRENTE Cri'irQ Francs et CIN-
QUANTE Centimes,  

* sa conversion en euros, soit CENT CINQUANTE 
MILLE Euros, 

*et la modification corrélative de l'article cinq des sta-
tuts. 

Ledit article désormais libellé comme suit : 

"Le capital social est fixé à la somme de. CENT 
QUANTE MILLE EUROS. 

"Il est divisé en dix mille actions de quinze euros cha-
cune de valeur nominale. 

-Le montant des actions est payable au siège social ou 
à tout autre endroit désigné à cet effet savoir : un quart 
au moins lors de la souscription et le surplus dans les pro-
portions et aux époques, qui seront déterminées par le 
Conseil d'Administration. 

"Le capital social peut être augmenté ou réduit de toutes 
manières après décisions approuvées par arrêté ministé-
riel." 

IL - Le procès-verbal de ladite assemblée extraordi-
naire a été déposé avec les pièces annexes au rang des 
minutes de 144` CROVETTO-AQUILINA, notaire sous-
signée, le 6 novembre 2001. 

III. - Les modifications des statuts ci-dessus ont -été 
approuvées par arrêté de S.E.M le Ministre «Etat de la 
Ptincipauté de Monaco, en date du 28 février 2002, dont 
une ampliation a fait l'objet d'un dépôt au rang des minutes 
de Mt CROVETTO-AQUILINA, le 8 mai 2002. 



Signé H. REY. 

Etude de Me Henry REY 
Notait 

2. rue Colonel Bellando de Castro Monaco 

"EXCOM" 
(Société Anonyme Monégasque/ 

• 

Publication prescrite par l'ordonnance-loi numéro 340 
du 11 mars 1942 et, par l'article 3 del'arrêté de 
S. em. le Ministre d'Efrit de la Principauté de Monaco. 
en date du 18 avril 2002. 

L- Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 22 février 
2002, par I'vl* Henry REY, notaire à Monaco, il a été 
établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une société anonyme 
monégasque. 

(»jet 

- • La société a pour objet en Principauté de Monaco, 
l'exercice des missions d'expert-comptable telles que 
définies pari' article 2 de la loi 	123.1.du 12 juillet 2000. 

ARr. 4. 

Durée 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf 
années. 

TITRE 11 

APPORTS - FONDS SOCIAL ACTIONS 

ART. 5. 

Capital 

Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS divisé en MILLE actions de 
CENT CINQUANTE EUROS chacune de valeur nomi-
nale, toutes à souscrire en numéraire et à libérer inté-
gralement à la souscription. 
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IV Les expéditions des actes précités des 6 novembre 
2001 el 8 mai 2002 ont été déposées esche th', des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, ce jour même. 

Monaco., le 17 irai 2002. 

Signé M. CRoveTro-AQtni.INA. 

STATUTS 

TITRE I 

FORMATION - DENOMINAT1ON SlEGE 
OBJET - MIRER 

Etude de M' Henry REY 
Nctairc 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

ADDENDA 

Aux insertions publiées les 3 et 10 mai 2002 
concernant l'autorisation transférée à NI"' .Mireille 
TABACCHIERI, épouse GAGLIO, demeurant 15 bis. 
rue Princesse Caroline à Monaco. relative à un fonds de 
commerce de bar-restaurant à l'enseigne -PLANET 
PASTA", aux lieu et place de M. Bruno TAB ACCH IERI, 
son père décédé, il convient d'ajouter que l'exploitation 
dudit fonds reste conféré à M. Luigi FORCINM. com-
merçant, demeurant 17, rue Princesse Caroline à tvlonaco. 
jusqu'au 21 mars 2004, dans le cadre de la gérance libre 
à lui consentie le 24 octobre 2001, publiée les 8 et 15 mars 
2002. 

Monaco, le 1.7 mai 2002.  

AR'11(1.1.,  PREMIkR. 

Forme - Dénomination 

11 est formé, entre les propriétaires des actions ci-après 
créées et de celles qui pourront l'être par la suite. une 
société anonyme monégasque qui sera régie par les lois 
de la Principauté de Monaco et les présents statuts. 

Cette société pren'Ua dénomination de "EXCOM". 

Les actes -ct documents émanant de la société. et  
destinés aux tiers, notamment les lettres, factures, 
annonces et publications diverses. devront faire 
suivre la dénomination sociale de la mentiOn "Société. 
d'expertise comptable". 

- ART. 2. 

Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco. 

- Il pourra être_ transféré en tout endroit de la Principauté 
. sur simple décision. du ConSeil eAdMinistration.. après 
agrément du nouveau siège par le Gouvernement Princier. 

ART. 3. 
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Conformément à l'article 8 - 	de la loi n<' 1231 du 
i 2 juillet 2000, les trois-quarts du capital social doivent 
être détenus par des experts-comptai les régulièremert 
autorisés dans les conditions prévues par l'article pretnier 
de ladite loi. 

En cas de survenance d'un événement (décès, cessa-
tion d'activité. ou tout autre motif) entraînant. pour un 
associé expert-comptable inscrit dans les conditions pré-
vues par l'article premier de ladite loi, sa radiation au -
tableau de l'Ocre d.es Expens-Comptables de la Principauté 

. de Monaco, la société ne se trouverait plus en conformité 
avec les dispositions de l'article 8 - I de la loi précitée, 
les associés disposeront d'un délai de six mois, à 
compter de sa radiation. pour régulariser la situation. 

Modifications du capital social 

a) Augmentation du capital social 

L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital. 

Le capital existant doit être intégralement libéré avant 
toute augmentation de capital en numéraire. il peut être 
procédé à une augmentation de capital en nature alors 
même que le capital existant n'est pas intégralement libéré. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant 
de leurs actions, un droit de préférence irréductible à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réali7- 
ser une augmentation de capital. Ce droit est négociable 
pendant la période de souscription, dans les conditions et 
sous les réserves prévues dans les statuts. s'il provient 
d'une action elle-même négociable. 

L' Assemblée Générale Extraordin aire qui dée ide l'aug-
mentation de capital peut supprimer ce droit préférentiel 
de souscription. 

-Les attributaires éventuels du droit de souscrire des 
actions nouvelles ne peuvent prendre part au vote 
supprimant en leur faveur le droit- préférentiel de sous-
cription.. La majorité requise par cette décision est 
calculée après déduction des actions possédées par 
lesdits attributaires. 

Les actionnaires peuvent également renoncer indivi-
duelletrient à leur droit préférentiel de souscription, 

L' Assemblée Générale Extraordinaire qui décide I *aug-
men ration peut aussi décider que ies actions non sous-
crites à titre irréductible seront attribuées à ceux des sous-
cripteurs à titre irréductible qui auront également souscrit. 
à titre rédirctible, un nombre d'actions supérieur à celui. 
auquel ils pouvaient prétendre. L'attribution sera faite à 
proportion des droits de souscription irréductibles dont 
ils disposent et dans la limite de leur demande. 

h) Réduction du capital social 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social matant-

' Ment pour cause de pertes. le tout dans les limites et sous 
les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la réduction  

de capital ne peut porter atteinte à l'égalité entre turion-
naires. 

ART. 6. 

Forme des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles doivent être créées matériellement dans les trois 
mois de la constitution définitive de la société. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont extraits 
d'un registre à souches, numérotés, frappés du timbre de 
la société et - munis de la signature de deux administra-
teurs, l'une de ces deux signatures pouvant être impri-
mée ou apposée au Moyen d'une griffe. Outre l'imma-
tricule, ils mentionnent le nombre d'actions qu'ils 
représentent. 

La propriété des actions nominatives est établie par 
une inscription sur les registres de la société. 	- 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert 
inscrit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par le 
cédant et le cessionnaire ou leur fondé de pouvoir 
respectif. 

Restriction au transfert des actions 

a) Les actions sont librement -.  transmissibles ou 
cessibles entre actionnaires sous réserve dés dispositions 
de la loi rer) 1.231 du 12 juillet - 2000 relàtive aux profes-
sions d'expert-comptable, 

b) Elles ne peuvent être cédées ou transmises à des 
personnes physiques ou morales, n'ayant pas la qualité 
d'actionnaires, qu'autant que ces personnes auront été 
préalablement agréées par une Assemblée Générale 
Ordinaire convoquée extraord inairement qui n'a, en aucun 
cas, à faire connaître les motifs de son agrément ou de 
son refus. 

A cet effet, une demande d'agrément indiquant les nom, 
prénoms, adresse (ou dénomination. forme juridique et 
siège s'il s'agit d'une personne morale) du cessionnaire. 
le nombre d'actions dont la cession est envisagée, le prix 
et les modalités de paiement. les nom. prénoms et adresse 
de l'expert choisi en cas de recours à la procédure de déter-
mination du prix ci-après visée et un domicile élu en 
Principauté de Monaco, est notifiée par l'actionnaire cédant 
par lettre recommandée adressée au siège social, au 
Président du Conseil.« Administration de la Société qui 
doit 'convoquer une Assernblée Générale dans le délai 
d'un mois de la réception dela demaride. 

A cette demande doivent être joints le certificat 
d'inscription des actions à transmettre et un bordereau de 
transfert pour permettre, le cas échéant, au Conseil 
d'Administration de régulariser la cession, en cas de non 
agrément et de désignation du cessionnaite par l'Assemblée • 
Générale ainsi qu'il scia dit ci-après. 

eaniiàtea 
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L'Assemblée Générale Ordinaire convoquée extraor-
dinairement statue sur la demande présentée par 
l'actionnaire et, à défaut d'agrément, sur le prix proposé. 
Ces indications doivent figuier dans la notification de 
refus d'agrément adressée au cédant. 

Si le Conseil d'Administration n'a pas notifié sa déci-
sion au cédant. au domicile élu dans sa demande, dans 
les deux mois de jour de la réception de celle-ci, l'agré-
ment est réputé 1‘.:quis et. la cession peut intervenir. 

Si le cessionnaire proposé n'est pas agréé. l'actionnaire 
ayant fait part de son intention de céder pourra revenir 
sur cette décision et conserver ses actions, en notifiant 
par lettre reconitriandée avec accusé de réception sa déci-
sion au Présidera du Conseil d'Administration dans les 

- dix jours de la notification àlu.i faite du refus d'agrément. 

Dans le cas on l'actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d'agrément.. I' Assemblée Générale Ordinaire convoquée 
extraordinairement, dans le mois de l'expiration de ce 
délai de dia jours On de. la réception de la réponse de 
l'actionnaire confirmant sa décision de céder ses actions, 
est tenue. de faire acquérir lesdites actions par les 

- personnes ou sociétés qu'elle désignera et ce. moyennant 
un prix qui, sauf entente entre les intéressés, sera déter-
miné par deux experts nommés. l'un par le cédant, et Vautre 
par le Conseil d'Adininistration, étant entendu que ces 
experts, s'il y a lieu, s'en adjoindront un troisième qui 
statuera en dernier ressort et qu'en cas de refus par l'une 
des parties de désigner son expert ou si les experts 
désignés-ne peuvent s'entendre pour la désignation d'un 
troisième expert, il. sera procédé à cette ou ces dési-
gnations par M. le. Président du Tribunal de Première 
Instance de Monaco. à. la  requête de la partie la plus-
diligente, 

Si à l'expiration du délai d'un mois prévu au paragraphe 
précédent. l'achat de l'intégralité des actions à céder n'était 
pas effectivement réalisé par le (ou les) cessionnaire(s) 
proposés) par l'Assemblée Générale, l'agrément à la 
cession souhaitée par le cédant serait alors considéré 
comme donné. 

c).  Les dispositions qui précédent. sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications publiques. 
en .vertu d'ordonnancé de justice ou autrement, ainsi qu'aux 

.'.• 
 

transe fissions par voie de donation et imx -mutations pat 
décès. - 

Les adjudicataires, ainsi que. les héritiers et les léga-
taires, doivent, dans les trois mois.de l'adjudication ou du 

.= ..dénès, informer le Président du ÇOrtSéit d' Administration, 
• 

 
pat-  lettre. recornmandée, de la transmission cipérée 'à leur 
profit. De même, en cas de donation, le donateur doit notae  
fier Seni intention au Président du Conseil d'Administration 
par lettre recommandée; -avec indication des nom, 

...prénoms, qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi 
que :le:nombre d'actions sur lequel porterait la donation. 

VA-semblée.  Générale Ordinaire convoqnée extraor-
.- • dinairement.dans ledélai d'un mois. de la réception de la  

lettre recommandée prévue au paragraphe précédent test 
mers tenue de statuer sur l'agrément du bénéficiaire de 
la transmission d'actions. 

A défaut d'agrément, les adjudicataires. héritiers et 
légataires. ainsi que le donataire, si le donateur ne renonce 
pas à son projet de donatioaie sont soumis au droit de 
préemption des personnes ou sociétés désignées par 
l'Assemblée Générale, de la manière, dans les eoaditione 
de délais et moyennant un prix fixé ainsi qu'il est dit au 
paragraphe b) ci-dessus, ce prix étant toutefois, en cas 
d'adjudication, celui auquel cette adjudication aura été 
prononcée. 

S'il n'a pas été usé du droit de préeMption parl'Assemblée 
Générale, ou si l'exercice de ce droit n'a pas absorbé la 
totalité des actions faisant l'objet de la mutation, les adju-
dicataires, donataires. héritiers et légataires, bien que non 
agréés, demeureront définitivement propriétaires des 
actions à eux transmises. 

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, k transfert des 
actions au nom du ou des cessionnaires pourra être régu-
larisé d'office par le Conseil d'Administration, sans qu'il 
soit besoin de-la signature du cédant. 

ART. 7. 

Droits et obligations attachés aux actions 

La possession d'une action emporte. de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission a-_?x 
décisions régulières du Conseil d'Administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l'action suivent k titre dans quelque main qu'il passe. 

Tout actionnaire peut participer aux délibérations de 
l'Assemblée Générale Ordinaire ou de l'Assemblée 
Générale Extraordinaire, une voix étant attachée à chaque 
action.. Toutefois, conformément à l'article 8 - IO de la 
loi ri' 1.231 du 12 juillet 2000, les experts-comptables 
régulièrement autorisés dans les conditions prévues par 
l'article premier de ladite loi, doivent détenir les trois-. 
quarts des droits de vote. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'acti f social et el leparticipe aux béné-
fices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Lee actions sont indivisibles et ta société ne reconnaît 
qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les coproPriétaires indivis d'une action, ou tous 
les ayants-droit à n'importe quel titre, même usufraitiers 
et nus-propriétadres, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne. 

Les représentants ou créanéiers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en demander 
le partage ou la licitation. Ils sont tenus de s'en rapporter 
aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'aSseni-
blée. générale. 
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TITRE 111 

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

Aarr. 8. 

Composition 

La soi iété. est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et cinq au plus, pris parmi. les 
actionnaires et nommés par l'assemblée générale: 

Le Président du Conseil d'Administration, l'adminis-
trateur délégué. à. la  gestion. ainsi que la moitié au moins. 
des adininisttateurs doivent être des experts-eômptablese  
dûment 'autorisés conformbnerit à l'article premier de la 
loi n' 1.231 du 12 juillet 2000. - 

ART, 9. 

Action de garantie 

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 
d'une action. 

ART. 10. 

Durée des fonctions 

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l' Assemblée Générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque année 
s'entendant de la période courue entre deux Assemblées 
Générales Ordinaires annuelles consécutives. Les fonc-
tions des Administrateurs prenant automatiquement fin, 
au plus tard à l'expiration d'un délai de six mois de la 
clôture du dernier exercice si l'Assemblée Générale 
Ordinaire annuelle n'a pas été tenue à cette date.. 

Tout membre sortant est rééligible. 

Si un ou plusieurs sièges d'administrateurs deviennent 
vacants entre deux assemblées générales, par suite de 
décès ou de démission, le Conseil d'Administration peut 
procéder à une ou à des nominations à titre provisoire. 

Les nominations d'administrateurs faites par le Conseil 
d* Administration sont soumises à la ratification de la plus 
prochaine assemblée générale ordinaire. A défaut de nui fi-
cation, les délibérations prises et les actes accomplis anté-
rieurement n'en demeurent pas moins valables. 

ART. 11. 

Poûvoirs 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'adminis-
tration courante de la société et pour l'exécution des 
décisions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valenrs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, et 
les souscriptions, avals, acceptations, endos ou acquits 
d'effets de cemnnierce, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil. 
d'Administration, à moins d'une délégation de pouvoirs 
parle Conseil d'Administration à un administrateur; un 
directeur ou tout antre mandataire. 

TITRE IV 

COAMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 12. 

L'assemblée générale nomme deux Commissaires aux 
Comptes, conformément à la loi numéro 408 du vingt 
Janvier mil neuf cent quarante cinq. 

TITRE V 

ASSEM8LELS GENERALES 

ART. 13, 

Convocation 

Les actionnaires sont convoqués en assemblée géné-
rale dans les six mois qui suivent la date de la clôture de 
l'exercice. par avis inséré dans le "Journal de Monaco"ou 
par lettre recommandée avec avis de réception, quinze 
jours au moins avant la tenue de assemblée. 

Dans le cas où il estfnécessaire de modifier les statuts, 
l'assemblée générale extraordinaire sera convoquée de la 
même façOn et au délai de quinze jours au moins. • 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans convo-
Cation' préalable: 

ART. 14. 

Registre clef délibérations 

Les déeisions des assemblées sont consignées sur un 
registre spécial, signé par les membres du Bureau. 

ART. 15. 

Composition, tenue 
et pouvoirs des assemblées 

Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes les 
questions touchant la composition. la  tenue et les 
pouvoirs des assemblées. 

,e; 
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Tout actionnaire peut se fiiire représenter par un autre 
actionnaire à cet effet, le mandataire doit justifier de son 
mandat. 

TITRE VI 

ANNEL' SOCIALE 
REPARIMON DES BENEFICES 

Anas 16. 

Année sociale 

L'année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente-et-un décembre, 

Par except ion. k premier exercice comprendra la période 
écoulée du jour de la constitution définitive de la société 
jusqu'au 31 décembre 2002. 

ART. 17. 

Affectation des résultats 

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués., 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d'abord. 
prélevé cinq pour cent (5 %) au. moins pour constituer le 
fonds de réserve .ordinaire-  ; ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire lorsque le. fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une 
cause quelconque, la réserve ordinaire est descendue au-
dessous de ce dixième. 

Le solde est à la disposition de l'assemblée générale 
ordinaire annuelle, laquelle, sur la proposition du Conseil 
d'Administration, pourra l'affecter, soit à l'attribution 
d'un tantième aux administrateurs. d'un dividende aux 
actions, soit à la constitution d'un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l'affectation ou l*emploi. soit le reporter à nou-
veau en totalité ou en partie. 

L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes par 
prélèvement sur les réserves à condition que le fonds 
social soit au moins égal au capital social. 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distri-
bution ne peut être faite aux actionnaires lorsque le fonds 
social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, inférieur 
au montant du capital augmenté des réserves. 

La perte, s'il en existe, est après l'approbation des 
comptes par l'assemblée générale, inscrite â un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu'à extinction. 

TITRE VU 

D/MOU/710N LIQUIDATION 

ART, 18. 

Perte des trois/quarts du (..apital social 

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux comptes, 
sont tenus de provoquer la réunion d'une assemblée 
générale extraordinaire, à l'effet de se prononcer sur la 
question de savoir s'il y a lieu de dissoudre la société. 

Ater. 19. 

Dissolution Liquidation 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution de 
droit. ou anticipé l'assemblée générale règle. sur la pro-
position du Conseil d'Administration, le mode de liqui-
dation et notrusse un ou plusieurs liquidateurs 'dont elle 
détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de sa liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle confère 
notamment aux liqüidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs. Elle est présidée par les liquidateurs ; 
-en cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-
même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. 

TITRE VIII 

ART. 20. 

Pour toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 
le cours de la société ou de sa liqui,%stion, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes, au sujet des affaires sociales, ou relativement à 
l'interprétation ou à l'exécution des clauses statutaires, 
les intéressés s'efforceront a.va nt tout recours contentieux, 
de faire accepter l'arbitrage du Président du Conseil de 
l'Ordre des Experts-comptables. 

En cas de .recours contentieux, les contestations seront 
soumises à la juridiction des Tribunaux compétents de la 
Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco dans le ressort du 
siège social et toutes assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à ce' domicile. 



Le Fondateur. 

Etude de Me Henry REY.  

Notaire 

rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"EXCOM" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

L - Aux termes d'une délibération prise au siège social, 
le 18 octobre 2001 les actionnaires de la société ano-
nyme monégasque dénommée -CHAMPION MARINE 
S.A.". réunis en Assemblée GénéraleExtraordinaire, ont 
décidé à l'unanimité; sous réserve des autorisations gou-
vernementales : 

a) - D'augmenter le capital social d'un montant de 
QUATRE CENT QUATRE VINGT TROIS MIL,LE 
NEUF CENT TRENTE CINQ FRANCS CINQUANTE 
CENTIMES (483.935,50.F) pour le porter de la somme 
de CINQ CENT MILLE FRANCS (500.000 F) à celle de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS (1.50.0D0 ) par 
élévation de la valeur nominale des CINQ CENTS actions 
de la somme de MILLE FRANCS (1.000 F) à celle de 
TROIS CENTS EUROS (300 €). 

- De modifier, en conséquence, l'article 5 (capital 
social) des statuts. 

'4.1kàààeeuluk, 

$26 JOURNAL DE MONACO 
.;) • 

Vendredi 17 mai 2002 

     

Pour k cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les assignations 
et significations seront valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE IX 

CONDMONS DE LA CONSTITU'T'ION 
!)E LA PRESENTF SOULTE 

ART. 21. 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après : 

que les présents statuts auront été approuvés et la société 
autorisée par Arrêté de S.E. M. le Ministre &Etat- de la 
Principauté de Monaco et le tout publié dans le "journal 
de Monaco" : 

et que toutes les formalités légales et 'administratives 
auront été remplies. 

ART. 22. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
soc ieçté, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expé-
dition ou d'un extrait de cc document. 

IL - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par Arrêté de S.E. M. le Ministre &Etat de la 
Principauté.de Monaco, en date du 18 avril 2002. 

1H. - 7,e brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu'une ampliation dudit arrêté 
ministériel d'autorisation -ont été déposés au rang des 
Minutes de M' Henry REY, notaire susnommé, par acte 
du- 10 mai 2002. 

Monaco, k 17 mai 2002. 

1") Statuts de la sociéneationyme monégasque dénom-
mée "EXCOM" au capital de 150.000 Euros et avec siège 
social n" 13, avenue des Castelans à Monaco. reçus, en 
brevet, par Nt Henry REY, le 22 février 2002, et dépo-
ses au rang de ses minutes par acte en date du 10 mai 
2002. 

2') Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en minute, 
par k notaire soussigné, le 10 mai 2002. 

3") Délibération del` Assemblée Générale Constitutive 
tenue le 10 mai 2002 et dépostti avec les pièces annexes 
au rang des minutes de e Henry REY, par acte du tente 
jour (10 mai 2002), 

ont été déposées leÂ7 mai 2002 au Greffe Général de 
- la Cour d'Appel-  et des Tribunaux de la Principauté 
Monaco. 

Monaco, le 17 mai 2002. 

Signé H. Rra'. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, tue Colonel Beltando de Castro - Monaeo 

"CHAMPION MARINE S.A." 
(Société Anonyme Monégasque) 
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IL - Les résolutions priSes par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 18 octobre 2,001 ont été approuvées et 
autorisées par arrêté de S.E. M. le Ministre d'End de la 
Principauté de Monaco, en date du 3 janvier 2002, publié 
au "Journal de Monaco" le / 1-.janvier 2002. 

Ill. - A la suite de cette appwbation, un original du 
procès-verbal de l'A SSefll Née Générale Extraordinaire, 
susvisée. dal - 18 octobre 2001 et une ampliation de l' arrêté 
ministériel d'autorisation. précité, du 3 janvier 2002 ont 
été déposés, avec recormaissarce d'écriture et de signa-
tures, au rang de minutes du notaire soussigné, par acte 
du 10 mai 2002. • 

IV. - Par acte dressé également, le 10 mai 2002, le 
Conseil d'Administration a : 

— Déclaré, qu'en application des résolutions (le 
l'Assemblée • Générale Extraordinaire, susvisée, du 
18 octobre 2001. approuvées par l'arrêté ministériel du 
3 janvier 2002, d a été incorporé au compte "Capital 
scie id'', la somme de QUATRE CENTQUATRE VINGT 
TROIS MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ FRANCS 
CINQUANTE CENTIMES (483.935,50 F), 
SOIXANTE Tn17E MILLE SEPT CENT SOIXANTE 
QUINZE EUROS QUARANTE NEUF CENTIMES 
(73,775.49 €1, par prélèvement sur les comptes courants 
des actionnaires qui présentent un montant suffisant à cet 
effet* 

ainsi qu'il résulte d'une attestation en date du 29 avril 
2002, délivrée par MM. Jean BOERI et François-Jean 
BR YCH, Commissaires aux Comptes de la société, et qui 
est demeurée jointe et annexée audit acte ; 

Décidé que pour la réalisation de l'augmentation de 
capital, la valeur nominale des CINQ CENTS actions 
existantes sera portée de la somme de MILLE FRANCS 
à celle de TROIS CENTS EUROS 

Décidé que la justification de l'élévation de la valeur 
nominale des actions de la somme de MILLE FRANCS 
à celle de TROIS CENTS EUROS sera constatée soit au 
moyen de l'impression de nouveaux titres, soit au moyen 
de l'apposition d'une griffe sur les actions ou certificats 
d'actions, 

V. - Par délibération prise. le - 10 Mai 2002, les action-
naires de la société, réunis en Assemblée -Générale 
Extraordinaire. ont : 

Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par le 
.Conseil d'Administration pardevant Mi REY, notaire de 
la société,Éelativement à 1"augmentation.de capital des-

linée à pôrter ce dernier à le somme de CENT CIN 
QUANTE MILLE EUROS. 

— Constaté que raugtnentation du capital social de la 
somme de CINQ CENT MILLE FRANCS • a celle de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS se trouve défini-
tiVernerat réalisée. 

Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de CENT. 
CINQUANTE MILLE EUROS, il y a lieu de procéder à  

la modification de l'article 5 des statuts qui sera désor-
mais- rédigé comme suit 

"ARTICLE 5" 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS, divisé en CINQ CENTS 
ACTIONS de TROIS CENTS EUROS OUM-1C, de valeur 
nominale, toutes ti souscrire en numéraire et àli bérer inté-
gralement à la souscription". 

VI. Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 10 mai 2002 a été déposé,. 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang 
des minutes du notaire soussigné, par acte du-même jour 
(10 mai 2002). 

VU. -• Les expéditions de chacun des actes précités du 
10 mai 2002. ont été déposées avec les pièces annexes au 
Greffe Général de la Cour if Appel et des Tribunaux de 

- la Principauté de Monaco. k 17 niai 2002, 

Monaco,-  le 17 niai 2002. 

Signé : H. RE‘i% 

Étude de Mt Henry REY 
Notaire 

2. rue Colonel Bellando de. Castro - Monaco 

"SOCIETE ANONYME 
BIJOUTERIE MONEGASQUE" 

(SA.BI.M0.) 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une délibération prise au siège social, 
le 17 décembre200 I les actionnaires de la société ano-
nyme monégasque dénommée "SOCIETE ANONYME 
BIJOUTERIE MONEGASQUE" (SAIII.M0.) réunis en 
Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé. à 
runanimité, sous réserve des autorisations gouverne 
mentales 

a) — D'augmenter le capital social de la somme de CINQ 
CENT MILLE FRANCS (500.000 F) à celle de. CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €), par prélè 
vement sur le compte courant d'administrateur de la 
somme de QUATRE CENT QUATRE VINGT TROIS 
MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ FRANCS CIN-
QUANTE CENTIMES (483,935,50 F) 
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h) - D'élever la valeur nominale des CINQ CEN.I'S 
actions de la somme de MILLE FRANCS (1.0(10 F) à 
celle de TROIS CENTS EUROS (300 €) et de conver-
tir corrélativement te montant du capital soie .1 

En conséquence de quoi les actions demeurent itliar-
ties sans changement entre les actionnaires et sont libé-
rées intégralement, 

c) - De modifier, en conséquence, l'article 5 (capital 
social) des statuts. 

11. - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 17 décembre 2001 ont été approuvées 
et autorisées par arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat da 
la Principauté de Monaco, en date du 7 mars 2002, publié 
au "Journal de Monaco" k 15 mars 2002. 

III. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de 1' Assemblée Générale Extraonlinaire. 
susvisée. du 17 décembre 2001 et une ampliation de . 
l'arrêté ministériel d'autorisation, précité, du 7 mars 2002 
ont été déposés, avec reconnaissance créait-LI  re et de signa-
tures, au rang des minutes du notaire soussigné, par acte 
du 8 mai 2002. 

IV. - Par acte dressé égalemen t, le 8 mai 2002, le Conseil 
d'Administration a : 

- Déclaré, qu'en application des résolutions de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, susvisée, du 
17 décembre 2001, approuvées par l'arrêté ministériel du 
7 mars 2002; il a été incorporé au compte -Capital social", 
par prélèvement sur le compte courant d'administrateur, 
la somme de QUATRE CENT QUATRE VINGT TROIS.  
MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ FRANCS CIN-
QUANTE CENTIMES (483.935,50F). soit SOIXANTE 
TREIZE MILLE SEPT CENT SOIXANTE QUINZE 
EUROS QUARANTE NEUF CENTIMES (73.775,49 €). 

ainsi qu'il résulte d'une attestation en date du 17 avril. 
2002, délivrée par MM. François-Jean BR YCH et Didier 
MEKIES, Commissaires aux Comptes de la société. et  
qui est demeurée annexée audit acte 

- Décidé que pour la réalisation de l'augmentation de 
capital, la valeur nominale des CINQ CENTS actions 
existantes sera portée de la somme de MILLE FRANCS 
à celle de TROIS CENTS EUROS ; 

-- Décidé que la justification de l'élévation de la valeur 
.nominale des actions de la somme de MILLE FRANCS 

. celle de TROIS CENTS EUROS sera constatée soit au 
moyen de l'impression de nouveaux nnes, soit au moyen 
de EnpPosition d'une griffe sur les actions ou certificats 
d'actions. 

-.V. - Par délibération prise, le 8 mai 2002, les action-
naires de la société, réunis en Assemblée Générale 
Exiraordinaite, ont : 

- Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par le 
Conseil d'Administration pardevant M4  REY, notaire de 

• la société, relativernent à l'augmentation de capital dea 
tinée à porter ce .demier à la somme de CENT CIN- 

QUANTE MILLE EUROS. 

- Constaté que l'augmentation du capital social de la 
somme-de CINQ CENT MILLE FRANCS à celle de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS se trouve défini-
tivement réalisée. 

Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS, il y a lieu de procéder à 
a modification de l'article 5 des statuts qui sera désor-
mais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 5" 
"Capital social" 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT.ZIN-
QUANTE MILLE EUROS, divisé en CINQ CENTS 
ACTIONS de TROIS CENTS EUROS chacune, de valeur 
nominale, toutes à souscrire en numéraire et à libérer inté-
gralement à la souscription". 

VI. - Le procès-verbal .de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, dit 8 mai 2002 a été déposé, avec 
reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang des 
minutes do notaire soussigné, par acte du même jour 
(g mai 2002). -- 

VIL - Les expéditions de chacun des actes préciteS du 
8 mai 2002, ont été déposées avec les-pièces annexes au 
--Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux de 
la Principauté de Monaco. le 15 mai 2002. 

Monaco, le 17 mai 1W2. 

Signé : H. R.Y. 

Etude de NI' Heniy REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

`INTERNATIONAL TRADING 
COMPANY" 

en abrégé 
"INTRACO" 

(Société Anonyme Monegasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

•■•■•••••■■•••■■■■• 

1. - Dans le cadre des décisions prises par le Conseil 
d'Administration le 5 juin 2001, les actionnaires de 
la société anonyme monégasque dénommée "INTER-
NATIONAL TRADING COMPANY" en abrégé 
"INTRACO", réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, »siège social, le 29 juin 20 01. ont décidé 
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l'unimimité, sous réserva des autorisations gouverne-
mentales 

) — D'igue:mentale capital social de la somme de CINQ 
CENT MILLE FRANCS (500,000 F) à celle de NEUF.  
CENT QUATRE VINGT 'TROIS - MILLE NEUF CENT 
TRENTE CINQ FRANCS CINQUANTE CENTIMES 
(983.935,50 F) par incorporation du report à nouveau et 
de le convertir à CENT CINQUANTE MILLE EUROS 
(150.000 €) 

• par réduction dela valeur nominale des CINQ CENTS 
actions existantes de la somme de MILLE FRANCS 
(1.000 F) à celle de CENT CINQUANTE EUROS 
(150 f) 

et pat'ia création de CINQ CENTS actions nouvelles 
de CENT CINQUANTE EUROS chacune. 

b) — De modifier, en consé4uence. l'article 5 (capital 
social) des statuts, 

II. - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
• Extraordinaire du 29 juin .2M1 ont été approuvées et auto-
risées par arrêté_ de S.E. M. le Ministre d`lEtat de .1a 
reincipauté de Monaco, en date dU 23 novembre 2001, 
publié au "Journal de Monaco" le 30 novembre 2001. 

. III. - A la suite de cette approbation. un original du 
procès-verbal du Conseil d'Administration, du 5 juin 
2001, un original du procès-verbal de l' Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 29 juin-  2001 et une amplia-. 
tien de l'arrêté ministériel d'autorisation, précité, du 
23 novembre 2001 ont été déposés, avec reconnaissance 
d'écriture et de signatures, au rang des_minutes du notaire 
soussigné, par acte du 7 mai 2002. 

IV. - Par acte dressé égîdement, le 7 mai 2002, le Conseil 
d'Administration a : 

— Déclaré, qu'en application des résolutions de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, susvisée, du 29 juin 
2001, approuvées par l' an'êté ministériel du 13 novembre 
2001, il a été incorpo,ré au compte "Capital social", par 
prélèvement sur le 'Report à nouveau". la somme de 
QUATRE CENT QUATRE VINGT TROIS MILLE 
NEUF. CENT TRENTE CINQ FRANCS CINQUANTE 
CENTIMES (483.935,50 F), 

résultant d'une attestation qui présente un montant suf-
fisant à cet effet délivrée par MM. Christian BOISSON 
et Frank MOREL, Commissaires aux Comptes de la 
société, qui est demeurée annexée audit acte ; 

— Décidé que pour la réalisation de l'augmentation de 
capital, la valeur nominale des CINQ CENTS actions 
existantes sera réduite de la somme de MILLE FRANCS 
à celle de CENT CINQUANTE EUROS et qu'il sera créé 
CINQ CENTS actionsnouveiles de CENT CINQUANTE 
EUROS chacune 

Décidé que la diminution. de la valeur nominale des 
CINQ CENTS actions existantes de la somme de MILLE 
FRANCS à celle de CENT CINQUANTE EUROS sera 
constatée soit au moyen de l'impression de nouveaux 
titres. soit au moyen de l'apposition d'une griffe sur les 
actions ou certificats d'actions et qu'il sera procédé à 
l'impression matérielle des CINQ CENTS actions nou-
velles pour en permettre l'attribution aux actionnaires 
dans les délais légaux. soit à l'établissement des certifi-
cats nominatifs d'actions intitulés au nom des proprié- 
taires. 	• 

— Décidé que les CINQ CENTS actions nouvelles créées 
auront jouissance à compter du 7 mai 2002 et qu'elles 
seront SOUIlliSeS à toutes les obligations résultant des sta-
tuts de la société à l'instar des actions anciennes. 

V. - Par délibération prise, le 7 mai 2002, les action- 
na.ires de la société., réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont : 

— Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par le 
Conseil d'Administration pardevant 	REY, notaire de 
la société, relativement à l'augmentation de capital des-
tinée à porter ce dernier à la somme de CENT CIN 
QUANTE MILLE EUROS, 

— Constaté que l'augmentation du capital social de la 
somme de CINQ CENT MILLE FRANCS à celle de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS se trouve défini-
tivement réalisée. 

Le capital se. trouvant ainsi porté à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS, il y a lieu de procéder à 
la modification de l'article 5 des statuts qui sera désor-
mais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 5" 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS, divisé en MILLE ACTIONS 
de CENT CINQUANTE EUROS chacune, de valeur 
nominale, entièrement libérées à la souscription". 

VI, -• Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 7 mai 2002 aéré déposé, avec 
reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang des 
minutes du notaire soussigné, par acte du même jour 
(7 mai 20M). 

VIL - Les expéditions de chacun des actes précités du 
7 mai 2002, ont été déposées avec les pièces annexes au 
Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux de 
la Principauté de Monaco. le 14 mai 2002. 

Monaco, le 17 mai 2002. 

Signé H. REY. 
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Etude de M' Henry REY 
Nol aire 

2. rue Colonel Beilando de Castro - Monaco 

"HOTEL MJRAMAR" 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODWICATIONS AUX STATUTS 

1. - Aux tennes d'une délibération prise au siège social. 
le 29 juin 2001 les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "HOTEL MIRAMAR-, réunis 
en Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé  à l'una-
nimité. sous ré ses-ve des autori salions gouvernementales 

a) - D'augmenter le capital social tf *rte somme de 
QUATRE CENT QUATRE VINGT TROIS MILLE 
NEUF CENT TRENTE CINQ FRANCS CINQUANTE 
CENTIMES (483,935,50 F) pour le porter de la somme 
de CINQ CENT MILLE FRANCS (500.000 F) à celle 
de CENT CINQUANTE MILLE EUROS 1150.000 «), 
par incorporation du Report à nouveau, en augmentant la 
valeur nominale des CINQ MILLE actions de la somme 
de CENT FRANCS (100 F) à celle de TRENTE EUROS 
(30 €). 

b)- De modifier, en conséquence, les article; 4 (Apports) 
et 5 (Capital social) des statuts. 

11. - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 29 juin 2001 ont été approuvées et auto-
risées par arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 20 décembre 2001, 
publié au "Journal de Monaco" le 28 décembre 2001. 

- A la suite de cette approbation. un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
susvisée, du 29 juin 2001 et une ampliation de l'arrêté 
ministériel du 20 décembre 2001 ont été déposés, avec 
reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang des 
minutes du notaire soussigné, par acte du 10 mai 2002. 

IV. -' Par acte dressé également, le 10 mai 2002, le 
Conseil d'Administration a 

- Déclaré, qu'en application des résolutions de 
!'Assemblée Générale Extraordinaire, susvisée, du 29 juin 
2001, approuvées par l'arrêté ministériel du 20 décembre 
2001, il a été incorporé au compte "Capital social", la 
-somme de QUATRE CENT QUATRE VINGT TROIS. 
MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ FRANCS ON- . 
QUANTE CENTIMES (483.935,50 F), soit SOIXANTE 
TREIZE MILLE SEPT CENT SOIXANTE QUINZE 
EUROS QUARANTE NEUF CENTIMES (73.775,49 €), 
par incorporation du Report à nouveau, ainsi qu'il 'résulte 
d'une attestation. qui présente un montant suffisant à cet 
effet, délivrée par MM. Roland MELAN et Cluistian 
BOISSON, Commissaires aux Comptes de la société en - 

calcattee 	11 janvier 2002 et qui est demeurée annexée audit 

- Décidé que pour la réalisation de l'augmentation de. 
capital, la valeur [liminale des CiNQ MILLE actions exis-
tantes sera portée de la somme de CENT FRANCS à celle 
de TRENTE EUROS 

- Décidé que la justification de l'élévation de la valeur 
nominale des actions de la somme de CENT FRANCS à 
celle de TRENTE EUROS sera constatée soit au moyen 
de l'impression de nouveaux titres. soit au moyen de 
l'apposition d'une griffe sur les actions .ou certificats 
d'actions. . 

V. - Par délibération prise, k 10 mai 2002, les action-
naires de la société,- réunis. en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont 

- Reconnu sineère et exacte la déclaration faite par k 
Conseil d'Administration pardevemt 	REY, notaire de 

. la société, relativement à l'augmentation de capital des-
tinée à porter ce dernier à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS. 

-.Constaté que 'l'augmentation du capital social de la 
- somme de CINQ CENT MILLE FRANCS à celle de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS se trouve défini-
tivement réalisée. 

Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de CENT 
CINQUANTE. MILLE EUROS, il y a lieu de procéder à 
la modification des articles 4 (Apports ) et 5 (Capital social) 
des statuts qui seront désormais rédigés comme suit 

"ARTICLE 4" 

"A la création de la présente société, il avait été fait 
apport à celle-ci. par M. et 	MARZOLL fondateurs, 
d'un fonds de commerce d'hôtel meublé, sans restaura-
tion autre que les petits déjeuners et thés dénommé à 
l' époque "HOTEL SPORTING" et antérieurement encore 
"HOTEL DE RUSSIE", exploité n' 25, avenue de la Costa 
àMonte-Carlo, suivant licence délivrée à M. et Mee MAR-
ZOLI, le 24 novembre 1955, par S.E. M. le Ministre. d` Etat 
de la Principauté de Monaco. • 

En représentation de leur apport, il avait été attribué 
M. et NP"' MARZOLL sur les. 3.600 actions qui allaient 
être créées par la suite, 3,500 actions de DIX MILLE 
FRANCS (anciens francs) chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées, numérotées de 1 à 3.500. 

Aux termes d'une assemblée générale extraordinaire 
tenue k I I août 1988. le capital social a été porté à la 
somme de 500.000,00 francs par création de 1.400 actions 
nouveiles de 100,00 francs chacune de valeur nominale, 
numérotées de 3.601 â 5.000. 

Aux tenues d'une assemblée générale extraordinaire 
en date du 29 juin 2001 le capital social a été porté à la 
somme de 150.000,00 Euros,"  
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"ARTICLE 5" 

"1.,e capital social esi.fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE (150.0()0) Euros, divisé en  CINQ 
MILLE (5.000) actions de TRENTE Euros chacune, de 
valeur nomirmle." 

VI, - Le procè.s-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire,  susvisée, du 10 niai 2002 a été déposé, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang 
des minutes du notaire soussigné, par acte du même jour 
t 10 ruai 2002).- 

VII. - Les expéditions de chacun des actes précités du. 
10 niai 2002, ont été déposées avec les pièces annexes au 
Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunank de 
la Principauté de Monaco, le 17 mai 2002. 

Monaco, le 17 mai 2002, 

Signé : H. Reiv. 

Etude de Mc Henry REY 
Notaire 

2. rue Colonel Rellando de Castro - Monaco 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"S.CS NOUAILIIAC Sr, CIE" 

Extrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de Commerce. 

Suivant actes reçus par le notaire soussigné,. les 
9 novembre 2001 et 8 mai 2002, 

Valérie TOMA'T1S. domiciliée 15, avenue Crovetto 
Frères, à Nielle°, épouse de M. Thierry NOUAILHAC, 

gli.W.14illesEeleeeikmmumalitifc, 

et deux associés commanditaires, 

ont constitué entre eux, une société en commandite 
simple ayant pour objet en Principauté de Monaco et à 
l'étranger 

Toute,- preductions d'oeuvres cinématographiques (court 
et long métrae,'« audiovisuelles, -theàtrales, de spectacle 
vivant: événementielles, manifestations culturelles et artis 
tiques ; la distribution de ces menes œuvres. 

Et, généralement, toutes opérations mobilières ou inuno-
bilières se rattachant directement ou indirectement àrobjet 
social ci-dessus. 

La raison sociale est "S.C.S. NOUA1LHAC & Cie" et 
la dénomination conunerciale est "ART PRODUCTION", 

La durée de la société est de 50 années, à compter du 
14 février 2002. 

Le siège social est fixé 5, rue Princesse Antoinette à 
Monaco. 

Le capital social,- fixé à la somme de 30.000 euros, est 
divisé en 300 parts sociales de 100 euros chacune, attri-
buées à concurrence de : 

-30 parts numérotées de I à 30 à Mi- NOUA ILHAC 

- 240 parts numérotées de 31 a 270 au premier com- 
manditaire 	• - 

30 parts numérotées de 271 à 300 ou deuxième com-
manditaire. 

La société sera gérée et administrée -par 
Mcw NOUAILHAC avec les pouvoirs tels que prévus 
aux statuts. sociaux, 

En cas de décès d'un associé, la société ne sera pas 
dissoute, 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y étre affichée 
conformément à la loi, le 16 mai 2002. 

Monaco, le 17 mai 2002. 

Signé : H. Rtx. 

"Christian et Jean-Pierre GRIMAILDI 
et Cie" 

Société en Commandite Simple 
au capital de 121.600 Euros 

Siège social 2. rue Louis Notari - Monaco 

MODIFICATION AUX STATUTS 

Aux termes d'une assemblée générale extraordinaire 
en date du 20 mars 2002, les associés de la S,C. S. "Christian 
et Jean-Pierre GRIMALDI et Cie", dont le siège est sis, 
2, rue Louis Notari à Monaco, ont décidé de modifier 
l'objet social. 

En conséquence, l'article 2 des statuts sera désormais 
rédigé comme suit 

La société aura pour objet en Principauté de Monaco : 

- La location de voitures avec chauffeurs (6 véhi-
cules) ; 

- La location de voitures, pour courtes durées, sans 
chauffeur (4 véhicules) ; 

- Et généralement. toutes opérations commerciales, 
mobilières ou immobilières pouvant se rattacher direc-
tement à son objet. 



En cas de décès d'un associé, la société ne sera pas 
dissoute. 
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Un original de l'acte a été déposé k 13 mai 2002 au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco pour y étm 
affiché conformément i la loi. 

Monaco, k 17 mai 2002. 

Une expédition de l'acte précité a été déposée au Greffe 
des Tribunaux de Monaco, pour y être transcrite et affi-
chée conformément à la loi, le 10 mai 204-)2, 

Monaco, le 17 mai 2002. *te 
44. 

"S.C.S. 
CELLARIO-NOGUERA-VANONY 

et Cie" 

Il a été constitué sous la raison sociale "St.S. 
CELLARIO- NOGUERA - V ANONY et Cie" et la 
dénomination commerciale "PHAZ", une société en 
commandite simple, entre MM. Julien CELLARIO, 
Jérôme NOGUERA et Michaël V ANONY, comme 
associés commandités et Benoît CELLARIO comme 

• associé commanditaire. 

Cette société a pour objet : 

La prestation de services dédiés à l'événementiel corn-
prenant 1- ensemble des services techniques audiovisuels 
et informatiques.- La création et production audiovisuelles 
et multimédia : musique, graphisme. design, vidéo et inter-
net excluant les courts ainsi que les longs métrages.. L'orga-
nisation d'événements et spectacles privés et publics. La 
vente à titre accessoire de produits informatiques et audio • 
visuels transformés. 

Et généralement toutes opérations industrielles, com-
merciales, financières, mobilières et immobilières se 
rattachant à l'objet social. • 

Le siège social a été fixé à Monaco, au Monaco Business 
Center, 20, avenue de Fontvieille. 

La durée de la société commencera à compter de la 
date de son immatriculation pr' s de la Direction de 
l'Expansion Economique, et ce, pour une durée de 50 ans. 

La société est administrée et gérée par MM. Julien 
CR :ARIO, demeurant à Monaco au 9. rue Malbousquet 
Jerôme NOGUERA, demeurant à Beausoleil au 19,„ bou-
levard du Ténao et Michaël VANONY, demeurant à 
Beausoleil au 13, boulevard Guynemer. 

Le capital social, fixé à la somme de DIX MILLE euros 
a été divisé en 40 paras sociales de 250 euros chacune, 
sur lesquelles 10 parts ont été attribuées à chacun des 
associés commandités ainsi qu'à l'associé commanditaire 
en représentation de leurs apports respectifs de 2500 euros, 

"S.C.S. ROSS & Cie" 

Extrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de Commerce. 

Suivant acte sous seing privé k 17 décembre 2001, 
enregistré k 18 décembre 200.1, 

Mademoiselle Harriet ROSS, domiciliée, 30, -boule-
vard de Belgique à Monaco. 

En qualité de _commandité, 

Et un associé commanditaire. 

Ont constitué entre eux une société en commandite 
simple ayant pour objet :. 

- "Tant en Principauté. de Monaco, qu'à l'étranger : 

L'organisation de congrès, séminaires, manifestations 
de promotion ou de relations publiques pont' le compte 
d'entreprises ou de particuliers, ainsi que toutes presta-
tions.  liées à cette activité,-  à l'exclusion de. toutes mani-
festations destinées au grand public et à-là délivrance de 
tout titre de transport". 

La raison sociale est "S.C.S. ROSS 8,e„11.7.ie", et la déno-
mination commerciale est "CMX ÉVENT' MANAGE-
MENr.. 

La durée de la société est de cinquante années, 

Son siège est fixé 9. avenue d'Ostende à Monaco. 

Le capital social, fixé n la somme de 20.000 Euros, est 
divisé en 200 parts d'intérêt de 100 Euros chacune de 
valeur nominale. appartenant 

- à concurrence de 100 parts, numérotées de I à 100 
à Mademoiselle Harriet ROSS, 

- à concurrence de 100 parts, numérotées de 101 n 200 
à un associé commanditaire. 

Ladite société sera gérée et administrée par Mademoiselle 
Harriet ROSS, avec les pouvoirs tels que prévus audit 
acte. 
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Une expédition dudit. acte a _.été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco laie y être affichée 
conformément à la loi, k 10.m ai 2002; 

Monaco, k 17 mai -2002, 

La société est gérée et administrée par-MM. Anthony 
FOUQUf et Laurent TRACOL„ sans limitation de durée. 

Un exemplaire enregistré dudit acte a été déposé au 
Greffe du Tribunal de Monaco pour y être affiché confor-
mément à la loi, k 13 mai 2002. 

Monaco. .k 17 niai 2002. 

"S.C.S. FOUQUE-TRACOL it Cie" 
"AUMO-SYSTENIE" 
Société en Commandite Simple 

au capital de 8.000 Euros 
Siège social : 

29. avenue de Grande-Bretagne - Monaco 

Aux termes d'un acte sous seing privé en date du 
20 juillet 2001, enregistré à Monaco k 8 mai 2001 

— M. Anthony FOLIQUE, demeurant à Monaco, 30, bou-
levard de Belgique et M. Laurent TRACOL, demeurant 
au Pare Bellanda, Via Alpe Sulu-a, Casa C. La Mértola 
Superiore en Italie, tous deux en qualités d'associés com-
mandités. 

— et deux associés commanditaires, 
ont constitué une Société en Comm and ite Simple ayant 

pour objet : 
"L'achat, la vente, la location, le développement, t'ins-

tallation et la maintenance de tous produits et services 
dans le domaine de l'audiovisuel et de la sonorisation, de 
la prise de son. de l'enregistrement. et toutes prestations 
de services se rapportant au domaine précité, 

Et plus généralement, toutes opérations commer-
ciales, financières, mobilières et immobilières se rat-
tachant à l'objet social". 

La raison et la signature sociales sont : "S.C.S. 
FOLIQUE-TRACOL& 

La dénomination commerciale est "AUDIO-SYS-
TEME". 

La durée de la société est fixée à cinquante années à 
compter de la date de son immatriculation au Répertoire 
du Commerce de la Principauté de Monaco. 

Le capital social est fixé à la somme de n'Ur NULLE 
(8.000) Euros. divisé en CENT (100) parts de QUATRE-
VINGTS f80) Euros chacune de valeur nominale, attri-
buées aux associés proportionnellement à leurs apports, 
à Savoir 	 • 

— a M. Anthony FOUQUE, 
à concurrence de .. . .... . . . 	25 parts 
numérotées de 1 à 25. 

-- à M. 'Laurent TRACOL, 
à concurrence de. 	  25 parts 
numérotées de 51 à 75 
aux deux associés commanditaires, 

concurrence de 	  50. parts 
numérotées de 26 à 50 et de 76 à 100. 

"DAESAERTS CONTAINERS 
INTERNATIONAL S.A." 

Société Anonyme Monégasque en liquidation 
Siège de la liquidation : 

7, boulevard du Larvotto Monaco 

DISSOLUTION 4NTICIPEE 
MISE EN LIQUIDATION 

Aux termes d'une assemblée générale mixte réunie le 
15 avril 2002, il a été décidé la dissolution anticipée de 
la société à compter du même jour et sa mise en liquida-
tiOn amiable en conformité des dispositions statutaires.. 
Madame Simone HAESAERTS - DE JONGE, adminis-
trateur, a été nommée aux fonctions de liquidateur, sans 
limitation de durée, avec les pouvoirs tes plus étendus 
pour procéder aux opérations de liquidation, 

Le siège de la liquidation a été fixé au siège social de 
la société. lieu où la correspondance doit être adressée 
et où tous les actes et documents relatifs à la liquidation 
doivent être notifiés. 

Un exemplaire du procès-verbal a été. déposé, après 
enregistrement, au Greffe Général des Tribunaux de la 
Principauté, pour y être transcrit et affiché conformé-
ment à la loi. le 13 mai 2002. • 

Monaco, le 17 .mai 2002. 

Le liquidateur. 

"S.C.S. GIRAUDI et Cie" 
Société en Commandite Simple 

au capital de 45.600 Euros 
Siège social 74, boulevard d'Italie - Monaco 

DISSOLUTION ANTICIPEE 
MISE EN LIQUIDATION 

L'Assemblée Générale Extraordinaire du 25 avril 2002 
a décidé la dissolution anticipée et sa mise en liquidation, 
à compter de la même date, de la "S.C.S. GIRAUDI et 
Cie', au capital de 45.600 Euros, dont l'associé corn-. 



EXPRESSION EN EUROS DU CAPITAL SOCIAL 
DES SOCIETES 

Conformément à la loi n' 1.211 du 28 décembre. 1998 et à Earrêté nrinisteriel n° 99-41 du 19 janvier 1999 
relatifs n l'expression en euros de la valeur nominale des actions ou partS sociales 

qui composent le capital social des sociétés, 
la société ci-après désignée a rempli les conditions énoncées dans ces textes. 

SOCLETE N° RU 

STATUTS - ARI1CLE 
••■■•outierl 

Accusé de 
a1/4ePtim 

de boum 
Amin= R.édaction Nouvelle fflactiea 

.e.e.r.e....••rn..e....e.u.o.ffla* 

S.A.M. 
LABORATOIRES 
D'ANALYSES 
MÉDICALES DE 
MONT E-CARLO 

99 S 03607 

„ 

Le capital social est fixé à la somme 
de DEUX MILLIONS (2.000000) 
francs, divisé eri DRJX MILLE 
(2.000) actions de MILLE (1.00)) 
francs chacune de valeur nominale, 
toutes souscrites en numéraires et à 
libérer imégraiement a la souscripion... 

Le capital social est fixé à la somme gle 
TROIS CENT QUATRE MILLE (304.000) 
cures, divise en DEUX MILLE (2.000) 
actions de CENT CINQUANTE DEUX 
(152) euros chacune de valeur nominale, 
intégralement souscrites en numéraires, et 
entièrement libérées... 

07,05.2002 
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maudite est M. Erminio GIRAUD' demeurant 21, ave-
nue Princesse. Gerce à Monte-Carlo. 

M. frminio CIRA UD I, demeurant 2 1 , avenue Princesse 
Grace a-Monte-Carlo, a été nommé comme liquidateur 
de la société, sans limitation de durée, avec les pouvoirs 
les plus étendus pour procéder aux opérations de liqui-
dation. 

Le siège de la liquidation a été fixé au siège social de 
la société soit, 74, boulevard d'Italie à Monte-Carlo. lieu 
où toute correspondance doit être adressée et où tous 
actes ou documents concernant la liquidation doivent 
être notifiés. 

Un exemplaire enregistré dudit acte a été déposé au 
Greffe Général du Tribunal de Monaco pour y être affi-
ché conformément à la loin le 8 mai 2002. 

Monaco, le 17 mai 2002. 

Le Liquidateur.. 

"COMPAGNIE AUXILIAIRE 
D'ETUDES 

ET D'EXPLOITATION 
COMMERCIALES" 
en abrégé "CAUDECO" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 150.000 euros 
Siège social 38, Boulevard des Moulins - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Mesdames et Messieurs les actionnaires de la S.A.M. 
"COMPAGNIE AUXILIAIRE D'ETUDES ET 
D'EXPLOITATIONS COMMERCIALES'% en abrégé  

"CAUDECO". sont convoqués le 3 juin 2002, à 
11 heures 30, au siège social, en assemblée générale 
ordinaire réunie extraordinairement, à l'effet de statuer 
sur l'ordre du jour suivant : 

- Nomination d'un Administrateur. 

iuhninistrateur. 

"SdA.M. MARINE SUPPLIES 
AND SERVICES MONACO" 

Société Anonyme Monégasque 
au capital de 152.000 euros 

Siège social 7. rue du Ciabian - Monaco 

AVIS DE CONVOCATÏON 
•■••••■••.M.weeer 

Les actionnaires sont convoqués en Assemblée Générale 
Ordinaire réunie Extraordinairement, au siège .social, 
7, rue du Gabian, à Monaco. le 17 juin 2002 à I 1 heures, 
afin de délibérer sur l'ordre du. jour suivant 

- Rapport du Président Délégué sur l'affaire Galaxy 
Grain et sur la conduite - en hi matière de M. Stefano 
BRANCA, Administrateur ; 

Evocation de la démission de M. Stefano BRANCA 
de ses fonctions d'Administrateur ; 

-Mesures corrélatives à prendie en la matière à l'encontre 
de M. Stefano BRANCA. 

Le Conseil d'Administration. 
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(sem MQBILIERDE MONACO 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 5.355.000 Euros 

Siège social : 15, avenue. de Grande-Bretagne - Monte-Carlo 

BILAN AU 31 DECENIBRI? 2001 

(en euros) 

ACTIF 2001 2000 

Caisse, Banques Centrales, C.C.P. 	  190 401,44 119 068,86 

Créances sur les établissements de crédit 	  7 849 486.63 7 573 580.00 

Opérations avec la clientèle 	  7 609 529,74 6 781 359,83 

Immobilisations incorporelles... 	  456 524,73 354 775,05 

Immobilisations corporelles 	 37 655.91 50822,09 

Autres actifs 	  68 181.94 15 379,70 

Comptes de régularisation 17 654,66 18 179.71 

TOTAL DE L'ACTIF 	  16 Z29_435,05 14 913 165,24 

PASSIF 

Opérations avec la clientèle 	  9 245 433,06 8 010 831,29 

Dettes représentées par un titre 811 920,63 904 093,23 

Autres passifs 	  32 408,33 216 879,67 

Comptes de régularisation 	  »8 513,80 43 062,68 

Capital souscrit 	  5 355 000,00 5 335 715,60 

Réserves 	  100 629,17 86 115,88 

Report à nouveau 	  5 211.99 26 201,04 

Résultat de l'exercice 	  370 318,07 290 265,85 

TOTAL DU PASSIF 	  16 229 435,05 14 913 165,24 
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HORS BILAN 2001 2000 

ENGAGEMENTS DONNES 	 370 813,94 213 791,45 

Engagements d'ordre de la clientèle 	  370 813,94 213 791.45 

ENGAGEMENTS REÇUS 	  213 791.,45 213 791.45 

Engagements reçus d'établissements de crédit 	  213 791.45 213 791.45 

COMPTE DE RESULTAT AU 31 DECEMBRE 2001 

(en euros) 

2001 

— Résultat exceptionnel avant impôt 	  — 239,27 

IMPOT SUR LES BENEFICES (Redevance au Trésor Princier)...„ 144 810,31 

RESULTAT DE L'EXERCICE 	 370318,.07 

PRODUITS ET CHARGES D'EXPLOrFATION BANCAIRE 

INTERETS ET PRODUITS ASSIMILES 	 

INTERETS ET CHARGES ASSIMILES 	 

COMMISSIONS (Produits) 	  

COMMISSIONS (Charges) 	  

AUTRES PRODUITS ET CHARGES ORDINAIRES 

AUTRES PRODUITS D'EXPLOITATION 	 

PRODUIT NET BANCAIRE 	  

CHARGES GENERALES D'EXPLOITATION 	 

DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS ET AUX PROVISIONS 

SUR IMMOBILISATIONS INCORPORELLES ET CORPORELLES 

RESULTAT BRUT D'EXPLOITATION 	  

RESULTAT D'EXPLOITATION 	 

RESULTAT COURANT AVANT IMPOT 	  

PRODUITS ET CHARGES EXCEPTIONNELS 

— Produits exceptionnels 	 

— Charges exceptionnelles 

1 517 915,19 

390 213,44 

1. 6 402,17 

4 723.44 

77 065.41 

1 216 445,89 

683 384.61 

17 693.63 

515 367.65 

515 367,65 

515 367,65 

983,66 

1 222,93 

2000 

1 404 640.65 

284 480,43 

16 200,19 

4 362.42 

65 994.82 

1 197 992,81 

658 656,14 

54 366,66 

484 970,01 

484 970,01 

484 970,01 

/ 146.81 

59 17779 

— 58 030,98 

136 673.18 

290 265,85 

• 
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VALEUR LIQVIDA77VE 

Ordonnance Souveraine n" 9.367 du 26 juillet 1990., 

Mitontituaion 
rcP 

Dite 
doctement 

Soe•iété 
de gestion 

Valeur liquidative 
Ikpositaite 	 ai 
à Monazo IO moi 21102 

Monaco Pian moine 
/..1..... 

26.09,1988 
............*“.. 

Contagnie Monégasque. de Gestion CM.B. 	 2.89205 li11R 
Lion Invest MOIMCO It 10,1988 Crédit Lyonnais Europe  an Emds Crédit lyonnais 	 4.292;39 FUR 
Aria Sécurité - Pan "C.  18.10,1988 Harcleys Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 	 6.51278 FUR 
Azur S'AUE:hé - Pan "D" 18.10.1988 Roto bys Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 	 5.415,79 EUR 
Monaco valeurs 3001.14189 S'innovai S.A.M. Société Générale 	 340,94 EUR 
Antericazur 06.01.1990 Barclays Oceion S.NA17. Dreclays Bank PLC 	 17.009.71 USD 
Celse Actions Françaises 20.11.1991 Ce irsa tnvestroant Management S.A.M. Sté Monégaaatic de Banque Ptivée 	361.89 EUR 
Monactions 15.02.1992 M.M.S. Gestion & A . M. Banque Privée Fideurom Warguy • 	807,42 EUR 
Cn1 Coin Tenne. Euro 08.04.1992 13.P.G.M. C.F.M. 	 236.81 EUR 
Nionaco Plus-Value 11.01.1994 Compagnie Ntortegrasque de Gestion C.M.B. 	 I .735.,16 EUR 
Monaco Expansion Euro 31,01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 	 4,061,92 EUR 
Monaco Expansion USD 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 	 4,09U5 USD 
Monaco Court Terme 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 	 4.039,42 EUR 
Gothard Court 'terme 27.02.1996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque da Ciothard 	 928,..,5 EUR 
Monaco Reeherchtt 
sous l'égide de la Fondation 

27.02.1996 SAM (Mitard Gestion Monaco Banque do Gothard 	1.896.KI EUR 

Prince-sse Gmee 15 
Capital Obligations Europe 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M, MartinMaurel Sella 	 3.06&85 EUR 

Ba.nque Privée Monaco 
Capital Sécurité 1 e.oi.i 997 M.M.S. Cktilien S.A.M. Manin Maure Sella 	 1,79037 EI.JR 

Banqtae Privée Monaco.  
CL Europe Sécurité. 3 • 24,03.1997 Crédit Lyonnais. European Fuels Crédit Lyonnais 	 t I t 
CL Europe Sécurité 4 24.03.1997 Crédit Lyonnais European Fonds Crédit Lyonnais 	 (2) 
Monaco Rechetehe 
sous l'égide de la Fondation 

30.10.1997 SAM Gothard Gestion Monaco Banque 'au Gothard 	 2.798,42 EUR 

Princesse Grâce 30 
Monaco Recherche 
sous l'égide de b Fondation 
nincesse Glace - USD • 

09,03.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 	 4.743,99 USE) 

Monaco Patrimoine Skia-Mité Ente 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion 	• C.M.B. 	 1.137,10EUR 
Monaco Patrimoine Sécurité USD 19.06.1998 Compagnie Monégasque de. 6es...t'ion • C.M.B. 	 1.030.7/ USD 
Monaction Europe 19.06.1998 Corapagnie Monégaaque de Gestion C.P.1. B. 	 1.291.55 EUR 
Monact ion International 19,06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 	 82431 USE) 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

06.08.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 	 2,538,94 EUR 

Princesse Glace 30 BIS 
Gothard Actions 25.09.1498 SAM Ge'Jsard Gestion Monaco Banque du Gothani 	 3.103.58 EUR 
CFM Court Terme Dollar 31.05.1999 B.P.G.M.. C.F.M. 	 L131„19USD 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

29.06,1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gotland 	 2.510,8? EUR 

Princesse Great 50 
Monaco Recherche 09.07.1999 
sons l'égide de la Fondation  

SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 	 • 	2.862.31 EUR 

Princesse Glace 15 BIS  
Gothard Trésorerie Plis - 15.12.1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 	 1,068.82 EUR 
CCF Monaco Patrimoine 
çal Eaptilibre 

05.07.2000 
19.01,2001 

E.F.A.E. 
Monaco GeatiOn 

C.C.F. (Monaccii, 	 167.70 EUR 
. C.F.M. 	 968.73 FUR 

-CIM Prudence 19.01.2001 Monaco Gestion C.F.M. 	 986.88 EUR 
Capital Obligations 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M.. 	 • Manin Memel Sella 	 1.051.85 LISD 

. 	Internationales . Banque Privée Monaco 
Capital Croissance 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. ' Mania Ma se! Sella 	 842.31 USD 
4nernationale Banque Prisée Monaco 

' Capital Croissance Italie 13.06.2091 M.M.S: Gestion S.A.M.. .Mardi Mamel Sella • 	 -892,91 EUR 
Bancéte Privée lidonaco 

Capital Croissance France 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 	 94484 EUR 
Barditie Privée eflOrtaCO 

".Capital Croissance Europe 11062001 M.M.S. Gestion S.A.M, Martin Maure! Sella 	 881,52 EUR 
Banque Privée Monaco 

Capital Long terme 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Idaurel Sella 	 997.49 EUR 
• Monaco Globe Spécialisation Banque Privée Monaco 
Compartiment Monaco Santé 28.09.2001 C.M.G. C.M.B, 2.152.61 EUR 
Compartiment Sport F.quity Fund 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 424,81 (JSD 
Compartiment Sport Bond Fund 28:09.2001 C.M.G. C.M.B, 501.82 USD 
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Fonds Commun 
de Placement 

Date 	. 
ilitteréinent 

SOÇiéttS 
de geulun 

Dépmitaire 
à Menu° 

Vekut liquidative 
au 

14 Ittid 2(t02 

Natio Foie; Witte-Carlo 14.06,1989 Natio Monle-Carlo SAM B.N.P. 3.14ti,10 EUR 
"Court Terne" 
Pneus Monaco Obli Euro 17,12.2001 Natio Monte-Carlo SAM B.N.P. 386,67 etilt 

11,› Fonds fermé. Remboursenwat à 250,19 - Valeur 19 avril 2002, 
(2) Fonds ferme. Renibomentern à 25,1;54 f • Valeur 19 avril 2002.  

1111111111.111111111111111111181111111111111111r 	 

Le (3 rani du Journal Gilles TONall 

455-AD 
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